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Lyon, le 15 Novembre

L'obstination de la minorité de la
*rvirïmfesion des Quinze à repousser
imite transaction, et sa prétention de
foire accepter comme une concession
«itffcaute pour les conservateurs la
« u oït> introduction du titre de « prési-
dât de la République «dans le projet
fhangarnier, devaient avoir pour eflet
d'accroître encore l'impatience des par-

tis. , . ,
Si nous avons bien compris le sens

des nouvelles que résume le post-scrip-
tuiri de notre « Courrier de Paris », le
centre gauche, que l'on représentait
hier comme étant en parfaite commu-
nauté de sentiments et d'idées avec ses
représentants dans la commission, lais-
serait voir aujourd'hui un mécontente-
ment extrême. IL blâmerait la majorité
de la commission d'avoir maintenu ses
premières concessions après le refus
très net de la droite de consentir quoi
que ce soit en retour.

La gauche républicaine, de son côté,
jugerait insuffisantes les garanties ins-
crites dans le projet Casimir Périer, et
la vivacité avec laquelle M. Jules Simon
a développé son amendement devant
la commission peut donner la mesure
de l'irritation causée par l'attitude de
nos adversaires, qu'aucune bonne rai-
son n'a pu ébranler, que l'évidence
même a été impuissante à convaincre.

Les journaux ministériels s'appli-
quent, d'ailleurs, à attiser la querelle,
sachant bien que le coup qui menace le
cabinet de Broglie ne peut être évité
que par l'établissement de ce gouver-
nement personnel et provisoire, contre
le double caractère duquel' a ènergi-
quement prutesté M.Jules Simon. Ils ne
se font, du reste, aucun scrupule d'en-
gager de plus en plus la personnalité du
chef du pouvoir exécutif dans le débat,
et rééditent, à ce propos, les lugubres
plaisanteries auxquelles ils ont déjà eu
recours à l'approche de chacune des
crises qu'ils avaient provoquées.

« Le plan que poursuit la gauche,
c'est M. Tniers qui le lui a imposé, et M.
Thiers a a d'autre but que. de renverser
le maréchal de Mac-Mahon ; or, le rejet
de la proposition Changarnier devant
inévitablement amener la retraite du
maréchal, il n'y a plus d'autre perspec-
tive que la dissolution de l'Assemblée à
bref délai, c'est-à-dire l'avènement lé-
gal du radicalisme, c'est-à-dire encore
« l'ouverture d'une révolution sociale
sans précédent et sans issue. »

S'u n'était préférable de laisser ces si-
nistres prophètes à leurs frayeurs ridi-
cules, on pourrait leur répondre que, si
de tels malheurs étaient a redouter, ils

, seraient dus à la résistance aveugle que
leurs amis opposent à l'invincible force
des événements, bien plutôt qu'aux sui-
tes des légitimes exigences du parti ré-
PubUcaiii Jamais le despotisme ne pro-
iiteà la liberté, etsanslibertéilne saurait
exister d'ordre réel, et surtout durable.
Toute compression, toute œuvre de vio-
lence appelle une réaction, d'autant plus
redoutable en ses effets que l'action
coercitive a été plus puissante et plus
soutenue. Mais ce sont là des vérités si
élémentaires, et les prétendus « libé-
raux », qui soutiennent la politique du
ministère actuel, ont été si ouverte-
ment, dans leurs actes, en désaccord
avec les doctrines qu'ils professaient na-
guère encore, à propos de la fusion,
Qu'on éprouve quelque scrupule à dis-
cuter sérieusement avec. eux.

Grâce à leurs habiletés — et c'est là
le plus clair de la situation — ils n'au-
ront réussi qu'à compromettre le sort
du projet de prorogation. On raconte,
en effet, que la commission a eu d'ex-

cellents motifs pour décider qu'il ne
serait fait, au procès-verbal de ses
séances, aucune mention de la visite
rendue au marécbal. On conteste ,
l'authenticité de la première ver-
sion, qui attribuait, au président des
intentions très-conciliantes , mais en
parfait désaccord avec cellt s de son pre-
mier ministre. Le Soir, dans sa cor-
respondance do Versailles, prétend que
le maréchal aurait seulement insisté
sur ces deux points, à savoir « que la
commission achève promptement son
travail, et que la durée de ses pouvoirs
soit fixée d'une façon précise et non pas
suivant une formule plus ou moins
vague et aléatoire, telle que celle du
nouvel amendement de M. Casimir Pé-
rier (cinq ans à partir de la réunion de
la nouvelle législature). »

De la connexité des questions consti-
tutionnelles, il n'est pas dit un mot -
dans le récit du Soir, dont le corres-
pondant termine ainsi sa lettre:

Le maréchal, avec'sa sature droite et loyale,
aime les situations Bettes, et si, dans l'intérêt
du pays, de l'ordre 'social gra /émeut com-
promis par les incartitndes et las dangers
de la situation actuelle, il accepte un pou-
voir qu'il n'a pas ambitionné, il veut au
moins que la Fiance et lui-même, connais-
sent, dès à présent, la durée précise et réelle
de ce pouvoir.

Si telle est la pensée du maréchal, on
ne manquera pas de dire qu'il envisage
la question par son petit côté, et que —
puisqu'il aime les situations nettes — il
avait un moyen simple de dissiper tou-
tes les équivoques: c'était de refuser
son adhésion à la proposition Changar-
nier, et de se prononcer sans ambages
en faveur de la subordination logique
des diverses propositions constitution-
nelles soumises a la Chambre.

Les renseignements donnés par YOr-
dre sont plus .significatifs encore. Il
affirme que, sans se départir de la plus
grande politesse, les paroles du maré-
chal ont été empreintes d'une extrême
amertume, et que —pour dire le mot—
M. le duc de Magenta aurait mis le mar-
ché à la main de la commission.

Nos lecteurs ne s'étonneront donc
pas de l'espèce de temps d'arrêt qui .
s'est produit tout à coup dans la marche
des travaux de la commission. Ou pen-
sait qu'elle pourrait déposer aujourd'hui
son rapport. Mais il resté plusieurs
amendements à discuter et le projet
Périer, dont les articles ont été votés,
n'était pas encore adopté définitivement
aux dernières nouvelles.

Ce désarroi apparent, que constate
l'ensemble de nos informations^ ac-
cuse peut-être une recrudescence d'hos-
tilité de la part des partisans de la pro-
rogation décennale. Il ne saurait être
considéré comme le gage d'un triom-
phe devenu impossible depuis que les
journaux officieux eux-mêmes ont pris
soin de justifier toutes les défiances de
la gauche.

La Correspondance républicaine
assure que l'entente entre les divers grou-
pes républicains de la Chambre est à l'a-
bri de toute secousse et de tout risque;
il y a donc lieu de croire, plus que ja-
mais, à une solution qui mettra hors
de cause l'existence de la forme actuelle
du gouvernement.

INFORMATIONS POLITIQUES
On nous écrit de Versailles :
Le centre droit, sous la. présidence de M.

d'Audiffret-Pasquier, s'est réuni hier vendre-
di, à une heure, dans son local habituel. Il a
décidé de maintenir absolument sa résolution
précédente, c'est-à-dire la proposition Chan-
garnier dans toute son intégrité, ne consen-
tant qu'à cette simple modification : le titre

de cfn f du pouvoir exécutif sera remplacé pir
les mois: président de ia République. Mais il
aurait bien été déclaré, convenu et entendu,
que ce n'était là qu'une modification de mots.,
une concession de phrase, n'altérant en rien
k fond de la proposition et n'engageant aucu-
nement le centre droit, quant a la forme fu-
ture du gouvernement.

La gauche n'est décidément pas satisfaite
de l'adoption de l'amendement Casimir Périer
par la commission Ses quinze. Elle trouve que
c'est s'engager beaucoup trop sur le terrain
des concessions.

Toutefois ces regrets, exprimés du reste
avec beaucoup de modération, ne peuvent
donner lieu à aucune scission.

Le Français nous donne l'opinion
du ministère :

Le conseil des ministres, dit-il, s'est réuni
pour délibérer sur la rédaction qu'il convient
d'adopter et de soutenir pour le projet de pro-

-rogation.
Oa assure d'ailleurs que l'accord le plus

complet existe entre le gouvernement, et
l'nnanimilé de la minorité do la commis-
sion.

On paraît toujours vouloir maintenir ferme-
ment le terme de dix années et on veut fixer
dès aujourd'hui le point de départ de cette
prorogation en des termes tels qu'il ne puisse
y avoir sur ce point aucune obscurité.

On lit dans la Correspondance ré-
publicaine :

Ii est possible que le rapport de M. Labou-
laye puisse être déposé sur le bureau delà
Chambre dès demain samedi.

Le bruit court' qu'en ce cas l'Assemblée au-
rait peut-être  séance dimanche, sur la de-
mande dés membres de la droite, qui veulent
éviter à tout prix que les deux nouveaux dé-
putés qui doivent être élus dimanche aient le
temps de venir prendre part au vote.

Cette terreur que la droite affiche de comp-
tes deux adversaires nouveaux montre mieux
que tous les raisonnements la situation sin-
gulière d'une Chambre dans laquelle il n'y a
de vraie majorité nulle part !

On a distribué hier l'amendement
suivant de M. Varroy à la proposition du
général Changarnier :

Article premier. — Le gouvernement de la
République française se compose d'un Corps

, législatif et d'un président de la République,
ch.;f du pouvoir exécutif.

Art. 2. — Le Corps législatif eet composé
d'un Sénat formé de 240 membres et d'une
Chambre des représentants formée de 500 mem-
bres.

Art. 3. — Le Corps législatif sera formé
pour la première fois au moyen de la répai lition
des membres de l'Assemblée nationale entre
le Sénat et la Chambre des reprêsen lauts. Tou-
tefois, avant cette répartition, dont le mode
sera ultérieurement fixé, le tiers des membres
de l'Assemblée nationale sera renouvelé par
de» élections qui auront lieu, dans tous les
collèges électoraux, le premier dimanche de
mars 1374, au scrutin de liste et conformé-
ment à la loi électorale de 1849.

Art. 4. — Le Sénat se renouvelle par tiers
tous les trois ans. La Chambre des représen-
tants se renouvelle par tiers tous les ans.

Les membres du Sénat et de la Chambre des
représentants sont élus aa suffrage universel
et direct.

Art. 5. — Le président de la République est
nommé pour trois ans par les membres du
Sénat et de la Chambre des représentants réu-
nis en Congrès.

Ce Congrès est présidé par le président du
Sénat.

Arts 6. — L'élection du président do la Ré-
publique conformément à l'article précédent
aura lieu, pour la première fois, le 20 mars
1875 , c est-à-dire après le premier renou-
vellement partiel de la chambre des repré-
sentants.

Jusqu'à cette époque, le président de la
République élu par l'Assemblée nationale
actuelle et en fonctions avant le renouvel-
lement du tiers de ses membres, continuera
à exercer les pouvoirs attachés à cette magis-
trature.

Art. 7. - Une commission de trente mem-
bres sera nommée dans les bureaux pour
l'examen des lois complétant l'organisation

et fixant les attributions des pouvoirs pu-
blics.

Le cabinet, fidèle au système qu'il a suivi
relativement aux élections partielles, a décidé
que les électeurs de l'Aude, du Finistère et do
Seme-et-Oise seraient convoqués pour le di-
manche 14 décembre.

Le gouvernement, on le voit, convoque seu-
lement les collèges pour lesquels le délai légal
expire en décembre.

il maintient donc la ligne de conduite con-
forme à la loi, qu'il avait adoptée avant
l'interpellation de M. Léon Say et qu'il compte
faire approuver par l'Assemblée.

Le Journal officiel doit publier aujourd'hui
les décrets d_ convocation de ces collèges.

Ces décisions ont été prises dans un conseil
qui a été tenu le 13 au soir.

L'Aude est appelé à élire deux dépu-
tés par suite de la vacance de deux sièges
dans ce département : ceux de MM. Brousses et
de Guiraud, décédés, le premier le 20 juin der-
nier, le.second le 29 juillet.

La département du Finistère est appelé à
remplacer M. de Tréveneuc, décédé le 26 juin,
et le département de Seine-et-Oise, M. Jou-
vencel, décédé le 30 juin.

Deux des députés qui vont être remplacés
appartenaient a la gauche, et deux à la droite
ou aa centre droit.

Demain les électeurs de l'Aube et ceux de
la Seine-Inférieure ont à élire deux députés.

L?s candidats républicains sont le général
Letellier-Valazé et le général Saussier. •

La cause de ces candidats est gaguée d'a-
vance. Tous les renseignements noas présen-
tent le succès comme assuré.

Cette double élection républicaine répondra
plus éloquemment que foute protestation aux
arrière-pensées monarchiques du cabinet.

lï Union publie une lettre de M. Da-
bi rel , député du Morbihan, à M. de
Gouyon, ancien représentant du même
département :

Priez donc, dit M. Dahirel, l'Assemblée de
rétablir la monarchie, et soyez tous bien sûrs
que nous lui assurerons la durée au lieu de
l'instabilité dans laquelle le pays végète au-
jourd'hui. Les questions. constitutionnelles se-
ront réglées par le roi et l'Assemblée; quant
à celle au drapeau elle se dénouera facilern.at
par la solution que le roi se fait fort de rendre
compatible avec son honneuret de faire accep-
ter par la représentation du pays.

Le Folksfreund publie une lettre adressée
par l'archevêuee de Vienne, M. de Rauscher,
à l'archevêque de Cologne, dans laquelle les
cardinal-primat d'Autriche s'attache a démon-
trer' que les récentes lois édictées en Prusse
contre les abus ecclésiastiques ne sauraient
être justifiées.

Cette intervention d'un prélat étranger dans
le conflit poiitico religieux de. la Prusse fera
sans doute quelque impression sur le monde
officiel de Berlin.

On a souvent reproché à nos législa-
tem s de s'occuper des personnes bien
plus que des principes. Jamais ils n'a-
vaient mieux mérite ce reproche qu'à
la séance d'hier.

La majorité dev l'Assemblée n'avait
pas tout d'abord à se plaindre du con-
cours ardent que lui prêtaient les gé-
néraux Ducrot, d'Aumale, Mazure et
autres. Mais le jour où les généraux
Saussier et Letellier-Valazé ont accepté
des candidatures républicaines, ce jour-
là seulement elle a compris combien
l'intervention des militaires dans la
politique était dangereuse. Mieux vaut
tard que jamais, dit le proverbe, et
nous ne songeons pas à nous plaindre
do la tardive sagesse dont la droite fait
preuve en condamnant enfin des agis-
sements qui ne lui sont plus favorables.

Toutefois il nous sera permis de rap-
peler que la presse républicaine n'a pas
hésité à condamner ènergiquement le
général Carré de Bellemare; elle a
prouvé par là qu'elle savait, mieux que
les monarchistes, placer l'honneur de

l'armée et le-salut de la France au-des-
sus des intérêts de partis.

L'Assemblée nationale, qui avait à se
reprocher d'avoir longtemps laissé les
militaires faire de la politique , s'est
montrée tout d'un coup très-empressée
à réprimer cet abus. A la veille des <
élections de l'Aube et de la Seine-Infé- 1
rieure, M. Philippoteaux a déposé un s
projet de loi, aux termes duquel, à l'a- 1
venir et jusqu'au vote de la loi électo- s
raie , aucun militaire ou marin ne '
pourrait être élu député ; et il a de- '
mandé l'urgence.

C'est une manœuvre électorale, s'est- j
on écrié, et l'honorable M. Philoppo- ]
teaux , pour écarter tout soupçon, a s
consenti à attendre, il a même insisté
pour que la discussion sur l'urgence <
soit remise à lundi prochain; j

Mais le comte Jaubert a repris en son J
nom la demande d'urgence. C'est en
vain que M. Christophle a dit l'inter-
prétation fâcheuse que la demande d'uis. f
gence pourrait recevoir dans le pays;
c'est en vain que l'amiral Pothuau a fait
observer que, par sa précipitation, l'As-
semblée jetterait une sorte de défaveur
sur tous ses membres qui appartien- :
nent à l'armée. !

La majorité a immédiatement voté
l'urgence. — Voilà, sans contredit, un i
vote qui pourra être avantageusement
exploité par les adversaires des gêné- '
raux Saussier et Letellier-Valazé. Ils di-
ront que les élections de ces militaires
ne sauraient être validées par la Cham-
bre, et empêcheront ainsi beaucoup d'é-
lecteurs de donner leur suffrage aux
candidats républicains.

Nous n'osons pas dire que tel soit
en réalité le but que la majorité se soit
proposé hier ; mais ce qui est bien cer-
tain, c'est qu'elle aurait dû prévoir ce
résultat. Quel inconvénient y avait-il à
différer de deux jours l'examen de la
proposition Philippoteaux ?

On ne se serait pas exposé à paraître
favoriser de coupables manœuvres.

Nous disons de coupables manœuvres.
Car il n'est assurément pas loyal de
combattre MM. Saussier et Letellier-
Valazé, en effrayant les électeurs par la
meoace d'un projet de loi qui n'est pas
encore voté. Nous pensons à la vérité
qu'il importe beaucoup de déclareriné-
hgibles tous les militaires en activité de
service. Mais tant que cette mesure
n'aura pas été prise, les généraux mo-
narchistes ne peuvent avoir le mono-
pole de siéger a la Chambre.

Nous n'admettons pas la distinction
qu'établissent certains journaux entre
le cas des officiers généraux, qui figu-
rent au nombre des adversaires du
parti républicain et celui des généraux
Saussier et Letellier-Valazé.

Le Moniteur universel, par exem-
ple, ' trouve parfaitement naturel que
les généraux, ses amis, « aient accepté
le mandat qui leur était conféré par
les populations reconnaissantes des
services rendus pendant la guerre;
car il leur était impossible de prévoir
une loi qui a été proposés deux ans
plus tard.

« MM. Saussier, au contraire, et Letel-
lier-Valazé ne sauraient ignorer que
l'Assemblée, dont ils aspirent à faire
partie, est, dès à présent, parfaitement
résolue à exclure désormais, du sein de
la représentation nationale, les mem-
bres de l'armée. »'

C'est assez, pour nous, de prêcher le
respect des lois actuelles; il ne faut pas
prêcher le respect des lois à venir. Car
une fois entré dans cette voie-là, nous
ne voyons vraiment pas où on s'arrête-
rait. Les lois à venir "sont souvent con-
traires aux lois actuelles, et pour obéir
à la législation future, il faudrait par-
fois se mettre en insurrection contre la
législation présente.

LA SITUÂTIOil DES DÉPOTÉS
D 'ALSACE - LORRAINE

La presse s'est occupée beaucoup,
depuis quelque temps, de la situation
faite aux députés démissionnaires d'Al-
sace- Lorraine. Peuvent-ils reprendre
leur siège à l'Assemblée ? Les uns di-
saient oui, d'autres non, et, vu la gra-
vité des circonstances, il a été vive-
ment question de ' les rappeler dans
l'Assemblée* Un journal est même allé
jusqu'à annoncer leur prochaine réap-
parition dans les rangs de nos repré-
sentants.

Un manifeste publié par le Journal
de Meurthe-et-Moselle et signé de
deux anciens députés d© la Moselle, ne
laisse plus de doute à cet égard.

Voici ce document :

Nous recevons de Bar-le-Dac communica-
tion de l'adresse suivante :
A MM. Us anciens députés de la Moselle, du Bas-Rhin

et du Haut-Rhin qui ont quitté l'Assemblée natio-
nale k 1er mai 1871.

Les soussignés, Alsaciens-Lorrains ayant opté
pour la nationalité française et résidant à Bar-
le-Duc, vous félicitent de la déclaration anti-
monarchique que vous venez d'adresser à vos col-
lègues de l'Assamblée nationale le 27 octobre
dernier.

Ils pensent que, votre démission n'ayant point
été acceptée, en présence des intrigues monar-
chiques qui paralysent les affaires, compromettent
l'avenir de notre ctière patrie en général et des
Alsaciens-Lorrains en particulier, il est de votre
devoir d'aller à l'Assemblée nationale reprendre la
place que vous y occupiez si dignement et que nul
n'a le droit de vous contester, dans le noble but
de travailler à l'organisation et à la consolidation
de la république définitive, qui peut seule sauver
notre pays et assurer l'avenir.

Dans cet espoir, ils vous prient d'agréer, etc.
Bar-le-Duc, le 11 novembre 1873.

(Suivent les signatures.)

Nous remercions, au nom des anciens dé-
putés de l'Alsace et de la Lorraine, les si-
gnataires de cette adresse de leurs félicita-
tions.

Nous savions être en parfaite communauté
d'idée avec eux quand nous nous sommes pro-
noncés ènergiquement contre le rétablisse-
ment delà monarchie, et c'est au nom Sa plus
de trois cent mille de nos compatriotes, qui
ont qpté pour la France, que nous avons cru
devoir élever la voix.

Quant à la reprise de nos sièges à l'Assem-
blée, cette question, dont se sont beaucoup
occupés les journaux, soulève des objections
d'une haute gravité dont nos chers compa-
triotes-de Bar ne se sont point rendu compte.

Saus doutes nous serions heureux d'appor-
ter l'appui de nos votes à l'institution atfirii-
tive de la république, mais le pouvons-nous en
conscience, et l'Assemblée elle-même dont
nous ne suspectons-pas la sympathie, pourrait-
elle légalement nous invitera reprendre nos
sièges vacants depuis bientôt trois as s ?

Rappelons brièvement les faits : Le 1er mars
par l'organe de notre collègue M. Grosjean, le
vaillant préfet de Belfort, nous protestions
contre le traité de paix et BOUS dépteriens
solennellement ne pouvoir sanctionner, par
notre présence ultérieure à l'Assemblée, ua
pacte qui lierait nos chères provinces à i'Alle-
magne.

Fallait-il, en retournant à l'Assemblée, nous
donner un démenti et, du môme coup, une
sorte de consécration â l'acte douloureux qui
nous privait de notre patrie ?

Ne valait-il pas mieux laisser après nous,
dans toute sa vigueur et dans toute son in-
tégrité une protestation qui* doit, pour l'a-
venir, servir de base au droit public euro-
péen?

Un honorable député de la gauche, M. Henry
Martin, mû par un sentiment patriotique au-
quel nons avons tous été sensibles, a bien pu
proposer à l'Assemblée, quelques jours après
notre départ, de ne point accepter notre dé-
mission et de déclarer que, malgré l'annexion
de nos départements, nous n'avions point
cessé d'être considérés comme députés fran-
çais; mais cette motion, qui s'est perdue dans
le bruit, s'a point été prise en considéra-
tioa.

Si une délibération de cette nature avait
, pu être votée, peut-être aurait-elle changé

notre détermination, ce que nous aurions exa-
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LE

RôiÂN D'UN PÈRE
par

M. LÉOPOLD STAPLEAUX

Sous l'empire de cette conviction :
"7 Chère enfant, sVcria Henri en déposant

""" baiser pateiuoi surlefnnt de la noblejeune
" le> je serai le gardien de votre félicité, jeV{u»slejurft.
m~" " a vous en mettez point en peine,
elieV9-"8' 11.' répliqua-t-elie .- je sens la -
nsu-- &

ua
** mû cceur ~ f ue neB ne 'a rae"

, P'ùs changeant de ton', avec un gai sourire,lle ajouta :

ra07 J^ais voilà des paroles bien graves, et
pas père m attend. Je me sauve, ne taidez

ar
ces mots elle retraversa le jardia qui

eomraençaità s'illuminer et rentra dans la villa
de son père.

— Adorable créature, se dit Henri, dès qu'il
fut seul, que de charmes ! que do vertus !

Pais se remémorant les paroles d'Angèle :
« Il n'y a que les âmes perverties qui résis-

tent aux preuves d'affection réelle, Richard ne
peut être qu'un égaré. Si cela était, poursui-
vit Renaud, se rattachant à cel'e eoissolante
espérance. Mais non, ajouta-t-il au bout d'un
moment, Angèle parle ainsi 'parce qu'elle
ignore tout, parce qu'elle n'a point au cceur
ce doute terrible qai me rooge et m'épouvante.
Oh ! ce billet, ce billet maudit ae prouve-t-il
pas qu'il oubiie tout : son devoir, le respect,
mes efforts, mes sacrifices, ma tendresse, lui
dont j'aurais répondu comme de moi-même,
ce malin encore.

<• Je le prendrais par la main doucement, »
disait-elle. Femme, elle étoufferait sa jalousie:
épouse, elle ferait taire son ressentiment. EHe
p.st donc meilleure que moi, la pauvre Angèle?
Non ; mais elle m'a dicté ma conduite Du cou-
rage ! il m'en faut pour elle, il m'en faut pour
tous. AMons, avant d'être époux, je suis père,
je dois tout tenter pour sauver mou fils !

Et prenant tme résolution soudaine, il se
mit a la recherche d'Ursule qu'il trouva dans
le petit saion nui coBifmmiqnait par un petit
escalier a la chambre de Marguerite.

— Tiens, lui dit-il, voici le billet de Ri-
chard : va le remettre à Marguerite, mabonne
Ursule; mais garde-toi bien de lui révéler que
je suis dans la confidence.

— Bien, monsieur.
Un fiôlemerrt de soie se fit entendre.
— C'est elle ! reprit Renaud ; je te laisse.
Et il gagna le jardin en se disant :
— Maintenant, qae Dieu m'inspire !

XIV

Malgré le calme relatif qu'Henri avait re-
conquis depuis son entretien avec Angèle,
Ursule le connaissait trop pour ne pas s'aper-
cevoir de quelque chose.

— Hum! se dit-elle, monsieur est tour-
menté ; mais par quoi ? Un jour comme celui-
ci ne devrait-il pas être enchanté ?

Marguerite parut, vêturs de blanc, belle à
ravir dans sa robe décolletée, qui laissait
apercevoir ses rondes épaules et la naissance
de sa gorge adorable.

Elle s'avança lentement, la tête penchée,
sans s'apercevoir de la présence d'Ursule, tel-
lement elie était plongée dans "ses sombres
réflexions.

— Comme elle est pâle, se dit Ursule; et,
s'approdiant : « Seriez-vous souffrante,- ma-
dame? dit-eile.

— Non, Ursule, merci, répondit la jeune
femme en sortant de sa torpeur.

— Tant mieux, voici pour vous.
El tendant Â sa maîtres;-e le billet que Re-

naud venait de lui remettre pour elle, croyant
être fort agréable à Marguerite, Ursule ajouta :

— CVt de Rifhard.
— An ! fit Mm* Renaud avec un accent in-

traduisible, en froissant dans sa main le pa-
pier qu'elle venait de prendre.

— Lisez, c'est une surprise, insista la vieille
domestique.

— Tout à l'heure. Va! va!
Ursule obéit.
Pr-ndant que se passait cette scène, la nuit

était complètement venue. Henri avait gagné
le jardin; il s'enfonça dans une allée ombreuse
d'où l'on pouvait découvrir les deux entrées
do sa villa, ainsi que celle de la villa de Fer-
rand.

Il attendit.
Richard sortit de chez Ferrand au moment

où Ursule quittait Marguerite; et, ayant jeté
un conp d'œil sur les croisées de sa chambre,
qui n'étaient plus éclairées, il se dirigea vers
la demeure de son père.

— Henri lui barra le passage.
— Comment, c'est toi ? lui dit-il.
— J'ai oublié mes gants dans ma chambre,

dit Richard d'une voix émue.
Renaud feignit de ne pas le remarquer.
— Ya les chercher ! dit-il. Je me rends

cheiFerrand.
Et il quitta Richard, qui, quelques instants

après, se trouvait sur le setiil du boudoir où
était restée Marguerite.

— Que peut-il m'écrire? s'élait dit celle-ci
après le départ d'Ursule.

Et elle avait lu le billet de Richard.
— Ah! l'insensé! mourir! U aura surpris

mon émotion, ii aura pris ma pitié pour de la
douleur : il n'a pas comprisque j'étais au sup-
plice devant eux tons! Eu vain je me suis ef-
forcée de sourire. Non, je ne veux plus le voir.

Et elle allait quitter la place pour rejoindre
Henri, mais la porte du boudoir s'ouvrit et
Richard parut.

— Ne daignez rien, dit-il, nous sommes
bien seuls, personne H« viendra noussurpren-
dre. Vous avez eu pitié de moi. Merci.

— Richard, je ne veux pas que vous mou-
riez, votre devoir est de vivre. . ,

— Mou devoir, répéta le jeune homme, en
proie à une émotion des plus violentes, qu»
me parlez- vous de devoir lorsque la fatalité
m'écrase. J'ai lutté en vaia, les forces humai-
nes ont des bornes ; je n'ai plus la notion du
bien et du mal ; je m veux plus comprendre ;
je ne veux plus analyser ce qui se passe en
moi : je pars, je fuis un mariage désormais
impossible.

— Mais Angèle a votre parole, s'écria Mar-
guerite.

—'Oui, c'est vrai, reprit Richard, avec nn
accent d'ironique amertume, j'avais d'abord
consenti à ce mariage, j'y voyais, j'y croyais
voir même un peu de bonheur, comme, au tra-
vers de la tempête, le naufragé qui lutte contre
les flots voit dans la plus frêle épave, dans la
plus étroite éclaircie, un espoir de salut. Je
croyais que le devoir, la raison, l'amour filial,
que sais-je? avaient enfin éteint dans son
cœur tout souvenir du passé : un geste, une
larme, ont ressuscité le terrible fantôme de
mon rêve éblouissant, j'ai senti que je mentais
à moi-même, que rien ne pouvait me faire vous
oublier, rien que la mort !

— Mourir !
— Si je ne puis vaincre mon odieuse pas-

sion, je la fuirai dans la mort.
— Un suicide! Vous un chrétien, un fils!

Vous n'aimez donc plus votre père ?
— Si ; mais je vous adere, vous ! 
Il y eut un silence.
Marguerite reprit :
— Richard, au nom du ciel, renoncez à vo-

tre horrible projet! jurez-moi de vivre ! An-
gèle vous aime et vous attend, elle est déjà
moralement votre femme.

— Ce n'est pointa vous à me le dire. Nous
étions faits l'un pour l'autre, telle est ma con-
viction, une fatalité sans nom nous a séparés,
nous l'avons acceptée, mais le sacrifice devient
une torture, et quant â .moi, je sens déjà que
mon être entier se révolta contre elle; je suis
prêt à devenir impie, en vous disant : < Fuis
avec moi. »

— Oh ! malheureux ! quelle pensée !
Et Marguerite se cacha le visage dans ies

mains.
-Elle est horrible, n'est-ce pas? C'e?t vrai:

mais que ferons-nous, si je reste? Vous êtes

femme, Marguerite, et je ne suis qu'un hom-
me : la passion folle, aveugle, inexorable, ne
peut-elle pas nous précipiter dans l'abîme?
Il faut donc qu'un monda nous sépare afin da
nous aider, par toute la distance qu'il mettra
entre nous, à accomplir loyalement notre triste
destinée.

Qae pouvait répondre Marguerite ?
— Mais vous vivrez ? dit-elle.
— Le sais-je? Adieu!
Il allait partir.
Marguerite le rappela :
— Richard !
Il s'arrêta et revint vers elle.
-- Je vous en conjure, du calme, d« la rai-

son.
— De la raison !
— Oui. Je ne suis plus celle qui vous ju-

rait d'être à vous. Dku lui-n.ême, en per-
mettant mon parjure involontaire, m'a déliée
de mon serment. Je suis laraisoi-, je suis le
devoir; je parle, noa pour moi, i.wais pour
vous, pour Angèle, pour votre père, qui vous
chérissent et qui seront inconsolables si vous
les quittez. .

— Mais je ne me. sens pas la force rren ai-
mer une autre que vous, et chaque, seconde
que je passe ici me rend moralement le plus
abominable des homme»! Je fuis par devoir,
croyez-le bien, et nul sacrifice n'est plus com-
plet que le mien ; car j'ai tout pesé, tout com-
pris, et si je désespère ceux que ja devrais
chérir, c'est qu'une implacable nécessité
m'ordonne d'aller cacher au loin ia Couleur
que m'inspire l'immensité da mon bonheur
perdu !

(La suite à demain.)
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miné en commun, car notre retraite ayant été Du

le résultat d'une décision collective, notre ^"ni
rentrée à la Chambre ne pouvait avoir lieu • »iay^
qu'en vertu d'un accord semblable. 1 G'«

Quoi qu'il en soit, et malgré l'opinion émise exerc
pins tard par M. le président Grévy indivi- en le
duelleruent et par quelques autres députés des Ce
plus sympathiques, il est bien vrai, en fait, que sai *.
notre démission a été acceptée par l'Assemblée, b.'
au moins tacitement; ce qui le prouve, ™"'|
c'est la suppression de nos BOHJS du tableau yen
des absents ;, c'est le changement apporté u,
dans le chiffre requis pour fixer la majorité s'éto
nécessaire à la validation des votes. l'étrs

Dès le mois de décembre 1871, l'Assemblée me s
ayant â établir quelle était désormais la majo- , La

rite absolue, dans l'article 59 modifié de sou re8{ê

règlement, ne reconnaissait plus que la pré- In y
seiaee de 738 membres au lieu de 750. °ê™

Devant cette disposition officielle, il est im- si
possible que nous ne soyons pas considérés disai
comme réellement démissionnaires; d'ail- com
leurs, plusieurs d'entre nous sont redevenus eusu
députés par suite de réélections dans de nou- c<"^
veiles circonscriptions, et lors de la vériiiea- "Q,
tion de leurs pouvoirs, leur élection aurait <sChF
certainement été annulée, s'il y avait eu dou- char
ble emploi. ensu

Nous avons cru devoir entrer dans tous ces et s'<
détails pour répondre à la fois à nos conci- cher
toyehs et à la presse en établissant, contrai- A

rement à tout ce qui a été dit, que nous n'a- saK'>
vous ni le droit ni l'intention de revendiquer ['^
â l'Assemblée des sièges que nous avons dû M
abandonner dans de bien cruelles circons- n'en
tances. L<

LOUIS HUMBERT, parle
 Ancien représentant de la Moselle, l'œu

REHM, duré
Ancien représentant de la Moselle, fois

qufs
Nous n'avons pas à apprécier les ve.-u

sentiments qui ont dicté cette résolu- M
tion. Ajoutons cependant que l'initia- ®"u^
tive prise par les Alsaciens-Lorrains de pers
Bar-le-Duc a provoqué un mouvement Qi
analogue dans plusieurs villes. Des HOn-
adresses du. même genre se signent, ^
assure-t-on, à Nancy, à Epinal et uans défi?
la plupart de nos villes de l'Est. ten-t

la pi

t raiet
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 s'att
La séance est ouvert? à une heure et demie. rai se
Lecture est faite du procès-verbal de la der- Et

nière séance. sait
M. JBethraomt donne connaissance d'une prov

communication faite officieusement aux journaux trou
et contenant un compte-rendu de la conversation but!
de- la commission avec M. le président de la Ré- de s
publique dans la journée d'hier. Il demande si ce une
document ne devrait pas être annexé au procès- Bore
verbal de la commission. qu'il

AI. de Rémusas n'y voit aucun inconvénient men
et au contraire peut-être des avantages. Cepen- A
dant, il fait remarquer qu'on prête à son langage voul
une forme qu'il n'a pas employée." rait

SS1S. ©epeyre et BoeSier ne voient dans ce été i
compte-rendu rien d'officiel et contestent la con- Pi
venance de l'annexion au proeès-verbal ; à leurs sanc
yeux, c'est une innovation dans les usages parle- détei
mehtaires. dant

M. Ca«fmir Perler. — Si tout le monde tous
s'éjait tu sur l'entrevue qui a eu lieu, la demande Jule:
de M. Bethmont ne devrait pas être accueillie. Prov
Mais le document en question ne peut émaner Qi
que du cabinet du président de la République. men

C'est donc lui qui. a fourni le canevas, et c'est à rêva:
ce point de vue que ta proposition de M. Beth- Ce
mont doit être accueillie. telle:

M. SLi&stî»erS Sainte-Croix voit dans l'a- dans
doption de cette mesure un effet sans cause ; car dans
les procès-verbaux ne mentionnent pas mêaie la de r.
résolution relative à la démarche faite auprès de déch
M. le président de la République. aprè:

M. babuutaye craint que, par son annexion L'
au procès-verbal de ia commission, le compte- peut
rendu ne soit interprété comme un acte officiel tous
dont la commission s'approprierait le texte sans peuv
l'avoir contrôlé. . ne le

M. de Rémais&t. — Si aucun compte-renrîu leurs
n'avait été fait, les objections seraient fondées, prési
mais l'un des interlocuteurs a rompu le silence, pays
Son compte-rendu est exact; rien ne s'oppose donc plus
à l'annexion. / Pa

M. Bepeyre. — Pour rentrer dans la régula- que i
rite, mieux vaudrait que la commission priât le nenu
secrétaire de rédiger un procès-verbal qui serait vern
préalablement soumis, pour ce qui le concerne, à II
M. le président de la République. M. J

SU. Itetlasnont se rallie à l'avis de M. De- no vi
. peyre. . Thie

iff. ©elsol croit aussi que l'opinion émise par de fa
M. Depeyre est la seule acceptable. ses c

If. Casimir Périer estime que devant la par 1
communication faite aux journaux, il n'est pas pos- eu.u
sible que la commission ne fasse pas un compte- Et
rendu. Or, le meilleur des comptes-rendus e*t ce tuati
lui qui a été publié, et il propose une formule Le
d'adbésion. Le g

M. BeJHsnont, revenant sur sa demande, la tocra
transforme en cette qupstibn : La commission Sa
veut-elle un procès-verbal ? perse

AI. Boclier ne croit pas à l'utilité d'un pro- sonn
ces- verbal de l'entrevue, surtout si l'on se sou- reux
vient du but originel de la visite, qui était toute de le dé
déférence. que i

AS. JUe Royer. — Il faut que la présidence ait peut-
donné une importance autre que celle qu'accorde que c
M. Bâcher à l'entrevue, puisqu'elle a jugé conve- So
nable d'en publier 1» résurAé. dire <

AS. &<a»oiilaye. — Lord Melbourne disait, cen'i
que quand on discu: ait longuement dans le con- l'Ass
seii, neuf fois sur dix on ne finissait rien. Voilà Esi
une heure que la discussion se prolonge et le mot cesse
de lord Melbourne reçoit une nouvelle applica- j dépei
tion. * pouve

AS. Betïimotat abandonne sa demande. | Tbier
La commission décide que le compte-rendu pu- soire

blié par les journaux ne sera pas annexé au pro- pour
cès-verbal et qu'aucun acte officiel ne relatera aux e
dans les procès-verbaux de la commission le ré- (Réel
sultat de la conférence. Ce

SI. le présiderai propose ensuite d'entendre marée
M. Jules Simon, qui a demandé à développer l'a- été de
mendement présenté par lui. tes,

MM. Jules Simon, de Pressensé, Ferry et Al- moi n
bert Grévy sont introduits. moaa:

Voici le texte de l'amendement p résenté par qui la
M. Jules Simon ei ses collègues. celle

« Art. 1er. — La France est constituée en Ré- Cham
publique. A d

« Art. 2. — La composition, les attributions et les ira
la durée du pouvoir législatif, le mode d'élection, qui si
les attributions et la durée du pouvoir exécutif royale
sont déterminés par la loi constitutionnelle. Auj

« Art. 3. — Jusqu'à la promulgation de cette ii ne &
loi, les pouvoirs du président de la République pour d
resteront régies par les lois des 31 aeùt 1871 et 13 gloriei
mars 1873. » ni des

Aï. Jfuïe» Simon dit que si la commission volont
veut bien le lui permettre, il lui expliquera le Frase*
but poursuivi par les auteurs de l'amendement. Qu'<

Les cemptes-rendus des travaux de la commis- - constit
sion qui sont publiés jour par jour ne lai permet- signifie
tant pas d'ignorer l'état de ses travaux. (Je n'est l'est a
donc que par respect pour le droit d'amendement réussi
qu'il se croit obligé de persisrer à soutenir la pro- qu'il pi
position qiî'il a faite. quoi l'i

D'ailleurs, cette proposition n est pas entière- constit
ment incompatible avec les résolutions qu'on at- gouver
tribue à la commission et, dans tous les cas, son loi.
article 1er, qui demande la constitution définitive Don(
de la République, pourrait y être ajeuté utile- un gou

jnent. , , persom
Pourfaire'connaître le sens de son amende- On d

mer,t., M. Jules Simon croit devoir rappeler la si- sive esi
tuatior; de la Chambre et du pays au moment de ; Sa prit
laréuuioïi de'PAweroblé». j France

Une portion considérable de la Chambre venait j sent me
de faire, un effort pour fonder une monarchie. S'il ; gouven
fallait définir cette monarchie, M.. J. Simon serait j La R
embarrassé. Ce n'é:gitni la monarchie légitime ni

 :
 singulif

la monarchie orléaniste ; c'était une monarchie . sonnel i
définie par des propos qu'on attribuait à M. eu le lf
Chesneloag, qui les attribuait à M. le comte de ne sorts
rhambord°' lequel les a plus tard déclarés in-

:
 intronb

^acts. ' j D* S°P=

_ —___ ,. .... ., . n ,,. ,.- | ._ , ^

Ht été Dn reste, l'orateurn'entend pas juger cet effort: trevi
notre tous les partls étalent uans'leur droit en cher- C'<

ÎPIÎHH chant à faire Prévaloir . pour la constitution du amei
II lien ; pays, la doctrine qui était la leur. gouv

. ' C'est ce droit que M. J. Simon lui-même veut bliqt
émise exercer aujourd'hui, et il manquerait à la logique il co
ûdivi- en le déniant à ses collègues. le m
és des Gela entendu, il lui est permis de dire que l'es- du p
it, que sîua été malheureux. Si
nblée Sil D® reProche pas à ses collègues d'avoir insis
rfiHVfi' voulu iaire la monarchie, il leur eût volontiers re- On î
îhi^an Proché> a ce "e époque, la façon dont ils vou- Veu
ibleau iaient ta fail.8 ./*.' * n'a i

pporte il s'étonnait beaucoup alors, et tout le monde de li
ajorité s'étonnait eu France et en Europe qu'on ait eu loir

l'étrange idée de faire passer la question de l'hom- qui
imblée me avant la question de la constitution. grar
majo- La France est habituée depuis 89 à vouloir des jour

de SOU règ les dans ies lois. droi
nrA Quand on met. au-dessus de ces règles une vo- Si
"1B" lontè ou un intérêt individuel, elle ne peut s'em- ce q

pêcher de reconnaître qu'on va contre le droit. pon
?.St im- Si, au lieu de cette acceptation du roi, destinée. S
sidérés disait-on, à être suivie d'une coastnution, on avait d'ab
d'ail- commencé par faire une constitution et à appeler qu'c

3Venus ensuite un roi, M. Jules Simon eût été*en désac- ou 1
a nou- c"ri^ avec ' es monarcn '8tl!' s sur ' e fond, mais d'ac-, c'es
i ç' cord avec eux sur la forme. (Ré
,niica- Quoi qu'il en soit, il n'en a rien été. Un grand M
aurait échec est survenu, et M. Jules Simon en a été tout

il dou- charmé, d'abord parce qu'il n'était pas'monareliist©, poss
ensuite parce qu'on allait rentrer dans lé bon sens d'ai

)US ces et s'accuper d'une constitution an lieu de cher- Eur
conci- cher un gouvernement personnel. Q
Jtitrai- -^ ce moment, beaucoup de personnes pen- cert
IS n'&- sa'eri t qu'on proposerait un® prorogation de tion
j; m „„ pouvoirs, et, le plus tôt possible, les loisconstitu- Il
,vn! df, «onnelles. Ai
uns ou M. Jules Simon était prêt à s'y rallier. Mais il que
:rcoas- a^n a rjen été. nir.

Lorsque l'Assemblée s'est réunie, on n'a pas Ai
', parlé de faire du provisoire. On a. voulu faire celt
Moselle, l'œuvre inconcevable de donner au provisoire une sau

durée déterminée. Enfin, on a voulu une seconde crir.
Moselle, fois faire passer la question de personne avant la qu«

question de constitution, et on a proposé\un gou- ne ]
r les veruement personnel.  Il
§SOlu- M. Jules Simon et ses amis se trouvaient donc tell*
nitia- en face d'une chose dont ils veulent le uaoins : un exp
ni lid- g0Uvernement provisoire et un gouvernement sait
tns Qô personnel. i C
(lïierit Quand on est venu dire cette chose étonnante cou

f)gg non-seulement que l'Assemblée, ce qui est pos- faut
' . f sible, mais que la France, ce qui est assurément 0
,iie , faux, était incapable de faire un gouvernement le c.

U3.I1S définitif; lorsque ensuite ©n a laissé voir que l'at- E
tente devait durer dix années et qu'on a fait pour prés
la première fois du provisoire une sorte de doc- est

___^__ triue, comment toutes les idées de l'orateur n'au- ces
raient-elles pjs été renversées? cela

A Bordeaux, on avait, il est vrai, consenti au six
[IM provisoire; mais le pacte de Bordeaux n'avait de la p

sens que parce qu'il ne devait durer que quelques obé
mois Jamais on n'eût songé- à cette institution eroi

18.93. hybride ayant les allures el'un pouvoir positif et L
s'attribuant une durée déterminée ; à plus forte teui

lie. raison une durée de dix ans. Ses
a der- En présence de l'Assemblée qui ne se connais- Il ci

sait pas encore, qui né connaissait pas l'état des ble
d'une provinces ni celui de l'armée, qui ignorait si elle saff

urnaux trouverait le moyen de payer les lourdes contri- pas
rsation butions qui lui étaient imposées, il était naturel la (
a Ré- de se dire que ce n'était pas le moment de faire 0
le si ce une constitution. C'est en ce sens que le pacte de mai
procès- Bordeaux a été un acte de sagnsse. Il l'a été parce pre:

qu'il devait être %>urt et aboutir à un gouverne- raoi
rénient ment définitif. seu
Cepen- Allant plus loin, l'orateur dit que si ceux qui p
angage voulaient l'aire la monarchie l'avaient faite, il au- sou

rait pu différer d'opinion avec eux, mais que c'eût apri
lans ce été un acte raisonnable. plu;
la con- Pas du tout, on érige en principe cette impuis- S

i leurs sance qui s'expliquait par certaines circonstances trat
parle- déterminées ; on veut qu'elle dure dix ans, et pen- Mai

dant ce temps on livre l'avenir de la France à 0
monde tous les faiseurs de constitutions. C'est, dit M. est-
imande Jules Simon, vouloir tenter une gageure contre la loi?
ueillie. Providence. Il I
imansr Quand M. Jules Simon a lu cela dans un doca- Eta
jue. ment émané dss pouvoirs publics, il a cru qu'il se.n
c'est à rêvait. * on i
Beth- Ce qui l'a soutenu, c'est qu'il a pensé que da plu;

telles doctrines ne rencontreraient ni un adhérent (j
ns l'a- dans la Chambre ni dans le pays. Il en a été ainsi yen
se ; car dans le pays ; malheureusement il n'en a pas été tior
>me ta de même dans la Chambre. Et oa a proposé de tom
Tés de déclarer que le provisoire durerait encore dix ans, pen

après trois ans, et cala sans constitution ! dur
nexion L'incapacité de la chambre à faire autre' chose d'ui
jmpte- peut être réelle, celle du pays ne l'est pas, et, dans ft
officiel tous les cas, les adversaires de la Chambre ne que
e sans peuvent l'attaquer'd'une façon plus redoutable que gère

ne le font ses partisans quand ils permettent à »
-rendu leurs délégués de déclarer au pouvoir qui les re- i
iodées, présente, qu'ils sont incapables de faire ce dont le \oti
lilence. pays a le plus besoin, et ce qu'il réclame avec le A
se donc plus d'énergie.  pou

Passant à un second point, M Jules Simon dit illui
-égala- que ce qui l'a le plus frappé, c'est que le gouver- con
iriât le nement qu'on veut établir sera désormais un gou- sior
serait vernement absolument personnel. nist

erne, à II y a un reproche que l'on fait à un homme que c'es
M. Jules Simon s'honorera toujours d'avoir eu, il la c

kf. De- ne» veut pas dire pour ami, mais pour patron. M. ï
Thiers, qui a accompli cette incomparable tâche ante

lise par de faire sortir un peuple du chaos où l'avaient mis tile
ses désastres, s'est entendu teprocher précisément dise

rant la par les partisans de la proposition actuelle d'avoir Rép
is pos- eu. un gouvernement personnel. tien
ompte- Et cependant comment comparer les deux si- un ]
est ce tuations ? un
srmule Le gouvernement de M. Thiers était dépendant, qu'u

Le geuvernement qu'on veut constituer est l'au- Si
ade, la tocratie pure. chiq
aission Sans doute, M. Thiers était une fart grande tion

personnalité. Il mettait nécessairement de sa per- ans,
n pro- sonne dans ses actes, et beaucoup étaient lieu- A
i9 sou- reux de l'y sentir. Mais, en somme, il n'était que cette
)ute de le délé-ué de la Chambre. Ou le lui disait à cha- pays

que instant, lui-même le disait sans cesse, c'était On
nce ait peut-être malheure-ux, mais l'expérience a prouvé parc
ccorde que ce n'était que trop vrai. hjer
conve- Sous Je gouvernement de M. Thiers, on peut Ci

dire que, s'il y avait un pouvoir supérieur aux lois, ouve
disait ce n'était pas" celui de M. Thiers, c'était celui de fort:

i con- l'Assemblée. {£
Voilà Est-ce la situation que l'on veut faire à son suc- à pr

le mot cesseur? Nullement. On veut rendre celui-ci in- tiou
jplica- j dépendant de la Chambre ; on veut lui donner un pens

I pouvoir infiniment plus personnel que celui de M. rite,
I Tiriers ; on veut condamner la France au provi- sonn

lu pu- soire peadant dix ans, jusqu'en 18S4, c'<*st-à-dire M.
i pro- pour une durée égale à tous les règnes, supérieure au m
ilatera aux espérances d'avenir des membres présents. n.
le ré- (Réclamations.) dps e

C'est pour cette durée qu'on veut donner au surto
endre maréchal la plus grande pu;ssance qui ait jamais publi
sr l'a- été donnée à un homme. Il y a ici des légitimis- mini:

tes, dit M. Jules Simon. Personne plus que JU.
)t Al- moi n'est opposé à leurs vœux ; mais enfin, la inutii

monarchie légitime a elle-même quelque chose missi
é par qui la réf. ène : c'est une Constitution comme riedle

celle que M. Chesaelong prêtait au comte de obser
\ Ré- Chambord. L'a

A défaut de Constitution, l'histoire de France, doit j
ns et les traditions de la monarchie forment de3 règles res à
Jtion, qui sont autant de freins pour la puissance u.
écutif royale. de M.

Aujourd'hui, c'est un roi qu'on veut faire, car cette
cette il ne faut pas se tromper sur les mots: un roi dans 1

ilique pour dix ans, sorti, il est vrai, de notre armée §j
et 13 glorieuse, mais qui ne représente ni une race, nient

ni des traditions, ni des souvenirs, et dont la minis
ssion volonté seule sera la loi et la garantie de la La
:a le France. s'absti
at. Qu'on ne dise pas qu'on fera plus tard une Say.
;mis- - constitution ; si en ne la fait pas avant, cela ne ta.
met- signifiera rien. On ne sera plus aussi libre qu'on samefl
n'est l'est aujourd'hui. Il y aura un parti qui aura
sent réussi à grandir la situation du président pour
pro- qu'il pèse sur la confection de la loi. Voilà pour-

quoi l'orateur pense que si l'on ne fait pas la
'ère- constitution sur-le-ch'asnp, on préfère par là le P(}J

at- gouvernement personnel au, gouvernement delà **'-'•
.son loi.
itive Donc, le double caractère de la loi est celui-ci :
itile- un gouvernement provisoire et un gouvernement

personnel,
nde- On dira peut-être que sa préoccupation exclu- "~*
a si- sive est de fonder la-république ; c'est une erreur, tendu
it de ; Sa principale préoccupation est de soustraire la II P:

i france aux deux plus grands périls qui la puis- Guillo
naît ] sent menacer : Bn gouvernement provisoire et un de la
S il ! gouvernement personnel. af i

îraitj . La Révolution qui dure depuis 89, a de bien finatini
e ni

 :
 singuliers épisodes. Faite pour éliminer le per- " A "

chis sonnel du gouvernement de la France, elle a déjà . f. *
M. eu le 18 brumaire. M. Jules Simon désire qu'il n! '*£6rÊ
de ne sorte pas de ce que l'on va faire, une nouvelle j nVntra

in-
 :
 intronna ion du pouvoir personnel) et que nous fiou de

j ne soyons pas comme ceux qui a'ent jamais en- n'y ait

'"-'•'Tili nin'iiiiui i - '

iffort: trevu que dans le lointain la Terre promise. maut
cher- C'est dans cette espérance qu'il a présenté un T.I
m du amendement qui réalise deux buts : il rejette le ] ganiî

gouvernement provisoire, car it proclame la repu- ! fyo-rj
veut bliqae ; il rejette le gouvernement personnel, car j ar .^jv

gique il confie à une constitution le soin de déterminer ,
le mode d'action, la nature et le mode d'élection ^u 01

l'es- du pouvoir législatif. Ija
Sur le premier point, M. Jules Simon n'a pas à d'arr

'avoir insister; il se bornera à une simple eibservatien. de 9;
rs re- On vient d'essayer la monarchie, on n'a pas réussi, pren
vou- Veut-en faire l'empire ou bien ia république? On coi>l

n'a pas pu faire la première chose, on ne veut pas r e
îonde de la seconde, on rejette la troisième. C'est vou- j„nv ;
it eu loir donner à la France les habitudes d'un peuple JduvJ

'nom- qui n'a plus le sentiment de la nécessité, de ta H?ar."
grandeur de la loi, et qui ne songe qu'à vivre au divis

r des jour le jour, sans règles fixes, sans principes, sans II
droit. sur I

3 vo- Sur le second point, M. J. Simon se demande RQ a
s'em- ce qu'il y a de plus simple que de déterminer un s 50
it. pouvoir avant de le donner. ' ,
tinée, Si en veut donner une fonction, qu'on sache i
lavait d'abord en quoi elie consiste. Quand on le saura, ,.
ppeler qu'on cherche quelqu'un qui y soit propre et, si r*^ 1J

iésac- ou le trouve, qu'on la lui donné Agir aut émeut, BlStl
d'ac-, c'est faire une chose contraire au sens commua, com

(Réclamations). vue
grand M. Jules Simon dit que, dans une question où rjeu:
a été toutes ses convictions sont en jeu, il est im- j|
:histe, possible de s'exprimer plus doucement. Il parle ™
Î sens d'aibeurs de la proposition comme on en parle en ,,
cher- Europe et comme en parlera l'histoire. * .

Quel est cependant le motif qui peut faire que '0I e

pen- certaines personnes se déterminent à une proposi- l<
iri de tion aussi dérisoirement extravagante? du C
stitu- Il peut y avoir à cela un motif honnête. liliq

AI. Depeyre. —Ce n'est pas malheureux cu \i
lais il que M. J. Simon nous fasse la grâce d'en conve- [JU(J

nir. (iem
'a pas AS. J. Simon dit que le motif n'est autre que .

faire celui de tous les coups "d'Etat. On demande un raot

•e une sauveur; on sant bien que le coup d'Etat est un COHl
•conde crime; mais on m dit qu'il faut le faire, parce TO@S
ant la qua ce serait un crime plus grand encore que de 187-*
i gou- ne pas le faire. 0

Il ne peut y avoir que ce motif, car, pour une pfin ,
donc telle violation des principes, il n'est pas d'autre 75 r_

is:un explication possible qu'une nécessité absolue de f,
ement salut public. .£

Cette nécessité existe-t-elle ? Si l'orateur la re- P'efi

mante connaissait, peut-être s'y résigaerait-il. Mais il Par t
t pos- faut qu'on la lui prouve. loin
ément On dit que la France va périr; M. J. Simon ne qua
ement le croit pas. rôe,
e l'at- Est-ce que les fonctionnaires désobéissent au g u,»
t pour président ou aux ministres ? Est-ce que l'armée per[
e doc- est sur le point de trahir? Est-ce que les puissan- ^ ,
n'au- ces étrangères refusent de nous reconnaître ? Si „

cela est, qu'on le dise, qu'on le prouve, car il y a "
iti au six mois, M. Jules Simon était de l'autre côté de s^es
'ait de ia porte, et à cette époque le gouvernement était abai
elques obéi, la France se relevait au dedans, son autorité les '
tution croissait au dehors. qu'j
sitif et Depuis six mois a-t-on si mal gouverné que ^ at
I forte tsut cela a péri? M. Jules Simon n'en accuse pas ffl jg

ses adversaires, ce sont eux qui paraissent le dire. T|'
mais- Il croit qu'il doit leur être à la fois difficile et péni- •,,
at des ble de le prouver. Mais le prouvassent-ils, cela ne sa '
si elle suffirait pas. Il faudrait prouver que la France n'a Peu

:ontri- pas le temps d'attendre, quoi ? le temps de faire 2,01
aturel la Constitution. -. arrn
3 faire On a dit, il est vrai, que cette Constitution de- Ci
cte de mandait des études longues et sérieuses ; mais que qyg
parce prendront ces études ? un mois, deux mois, trois j £

ferne- mois, après cela on aurait une force qui serait la 1:. :
seule force, la loi.

ix qui Pour défendre la proposition il faudrait donc P°"
il au- soutenir que la France ne peut attendre trois mois Corf
e c'eût après avoir attendu trois ans dans la situation la mai

plus terrible ! fraw
muis- Ses adversaires en sont réduits à cette démons- L
tances tration, et une fois de plus il les défie de le faire, vup.
t pen- Mais alors pourquoi se pn sser tant ? jjj| J
nce à Ou veut, dit-on, créer ua pouvoir fort; mais T
dit M. est-ce un pouvoir fyrt qu'un pouvoir fait contre la 7
titre la loi? M. Thiers était universellement respecté. , ai

Il la devait i sa personne. Le président des ' e c'
doca- Etats-Unis est respecté dans le monde. Mais le che

II qu'il serait-il si l'on supprimait la Constitution et si G
on lui donnait dix ans, en un mot, s'il ne restait tant

me de plus que sa personne, c'est-à-dire peu de chose? Frai
lièrent Qae M. de Mac-Mahon parler au nom d'ua gpu-
3 ainsi vernemeut définitif établi par l'autorité de la na-
lasété tion, son pouvoir sera respecté. Mais qu'on ne
osé de tonde pas les espérances de la France >ur la durée
x ans, personnelle qu'on lui donnera, car ce n'est pas la

durée du pouvoir d'un homme qui fait ia vigueur
chose d'un Etat.

t, dans M. Jules Simon dit que s'il avait devant lui E
lire ne quelqu'un qui eût été ministre des affaires étran- ÏOr
île que gères... à l'i
tent à M. Depeyre. — Mais vous l'avez. gra'
les re- AÏ. L>amliert «le Sainte-Croix. — Et il a Q
lont le voté la prorogation. „va]
.vue le AI. tï«iïs--s Simon n'est pas assez oublieux „„

pour avoir perdu le souvenir des services de son j:
on dit illustre collègue, mais il sa laissait entraîner à un " arï

mver- conditionnel provoqué par la chaleur de la discus- I)ori
1 gou- sion, et ayant devant lai quelqu'un qui a été mi- rai 1

nistre des affaires étrangères, il lui demande si Tins
îe que c'est la personne du chef de l'Etat ou la valeur de svM
eu, il la constitution qui fait la grandeur d'un pays. - Q{

in. M. Telles sont les raisons qui ont déterminé les TTn](
tâche auteurs de l'amendemeat. Il n'y a rien ici eî'hos- .'

rit mis tile contre le maréchal, rien qui ressemble à une %*r}
ément discussion de sa personne. Si le président de la s " a^
l'avoir République s'appelait M. Thiers, M. Jules Simon I ^e l;

tiendrait le même langage. Il dirait: Nous avons : gèlli
ux si- un homme, et celui-là était un grand homme et drid

un grand citoyen; mais il ajouterait : ce n'est C*
idant. qu'un homme. ,

 e<
,
D

„
l'au- Si l'on avait donaé une constitution monar- fard

chique, cela pourrait froisser beaucoup de convie- ,
rande tions, mais ce serait quelque chose. On offre dix S

1 per- ans, cela n'est rien. ' noui
, heu- Alors qu'arrive-t-il ? On se demande pourquoi ^
it que cette proposition, car la raison tirée du péril du tard

cha- pays n'existe pas. Alors on en suppose uua autre, prise
i.ét&it On dit qu'on veut la prolongation du provisoire P(
rouve parce que, n'ayant pas réussi à faire la monarchie ga ra

hier, on se réserve de la faire demain. „"„:.
peut Croit-on que, quand on aura déclaré la porte ', .f
lois, ouverte penelant dix ans, on aura fait un pouvoir ,».

ui de fort ? Cabl

M. Jules Simon n'a plus qu'un mot à ajouter, n ^us
.suc- à propos d'un incident relatif à une réclama- page
ïl m- tioa de M. Depeyre. Il tient à dire que, s'il a teall
sr un pensé qu'entre collègues on se devait toute la vé- Ce
le M. rite, il n'a eu l'intention d'être blessant pour per- thiïir
rovi- sonne. .,"f
.-dire M. Jules Simon et ses trois collègues se retirent î^f,;,'
'eure au milieu d'une certaine agitation. '
ents. M. Léon Say croit à la nécessité d'obtenir ês r '

des explications d# M. le vice-président du conseil, de u <
au surtout après la déclaration du président de la Ré- lui ei

mais publique qae son message sera expliqué par les Ce
mis- ministres. procl
qu« _ AI. Holouski croit l'audition du ministre |£g-Uj

i> la inutile et périlleuse parce que l'œuvre de la com- r,),,.,
ûose mission est plus élevée que la question ministé- t:./J
urne rl (d|e . R veut que ia distinction soit fidèlement ?!
î de observée. PHbli

L'œuvre à laquelle nous nous livrsns, dit-il, ne ^l*8
•nce, doit_ pas se compliquer de considérations étrange- gouvi
!J>'es res à son but unique. leur (
mee u. Casimir Périer se rallie au sentiment grave

de M. Wotewski ; mais il désire que les motif> de Ea
car cette réserve vis-à-vis du ministre soient énoncés f*u a i
roi dans le rapport. : f?u »;

mee M. cie Rémusa t verrait un grave inconvé- a^
ace, nient à établir une solidarité quelconque entre le ^'
it a ministère et la prorogation des pouvoirs. ment
! la La commission persiste dans sa décision de " Des

s'abstenir sur la question posée par M. Léon Sacrés
une Say.

 r
 1 j| e

1 ne La séance est levée et renvovée à aujourd'hui fera i
l'on samedi deux heures. " t„„,J
ura toute!
iour énerg
iur- o tes à (
s la loDtai:

l\t COMMISSION DU BUDGET JfifcS
Ifs eat

ci: Séance du 14 novembre. ,' J„,

fléchir
lu_ M. le ministre de la guerre est GQ- goavei
ur. tendu sur le bu<!get de la guerre. jasq
la II est accompagné de M. l'intendant général devoir

ïs- Guillot, directeur de corcptabilité au .ministère Ene
un de la guerre. répons

M. le ministre, interrogé sur les modi- les cru
^en fications que la loi de réorganisation de Par- l'Espag
jF: mee a pu amener dans le budget de son n,i- réparât
"j! nistôre, déclare gué l'application de la loi
ile n-Vn traîne pour le moment qu'une augmenta- 1
us tion de dépense assez insignifiante pour qu'il j
n- n'y ait aucune augmentation dô crédit â de- 1

mauder à la commission du budget. j
nté un n ne tnéconnaif, pas toutefois qus la réor- j
jette le j ganisation de raimé« exigera dans l'avenir una
a repu- ; augmentation de dépenses considérable pour
^''f" 1 arriver à réaliser ia mobilisation plus rapide
Co" qu'on désire obtenir.

La création des commandants de corps J
a pas à d'armée exige une dépense supplémentaire 1
vatien. de 953,000 fr. pour les états-major ; mais on noi
réussi, prendra cette somme sur les états-majors se- M-

uw?On con»iaires, qui seront réduits. "',u

reutpas Le ministre croit du reste qu'avant le 1" d'e
'SDen°nîë janvier 1874, il pourra rattacher tous les com- for
' de la mandants d'*s divisions territoriales à ceux des g&
ivre au divisions actives. de
es, sans II P^ut donner des résultats satisfaisants

sur les volontaires d'un an. En 1872, il n'y la
emande en avait eu que 7,800; en 1873, il y en a me
iner un 8,500 et le nombre ea augmentera sûre- pa

, meut. pr
e saura Le bu(%et actuel de l'armée est un budget po
re et, s! réduit, mais qui paraît suffisant â M. le mi- de
émeut, uiftre. Toutefois il ne doit pas cacher à la

imtaua! commission qu'il n'y a aucune ressource pré-
vue pour rappeler, conformément à la loi, la

stion où deuxième partie du contingent,
est im- u faudrait pour cela 17,500,000 fr.

"je? C'est à l'Assemblée à avser si elle veut lui
P
ai e ;1

 allouer cette somme sans laquelle la nouvelle tiû
lire que loi est irréalisable. a .
proposi- )Le ministre ajoute que comme membre en

du cabinet if doit apprécier les questions po-
litiques ; et il ne peut néconnaltre les diffl- vif

heureux cultes qui s'opposent à l'augmentation du dii
• conve- budget de la guerre. Il croit cipnc plus sage de av

titre nue demander à l'Assemblée de retarder d'au
 so

an.de un m°ins an aD l'appel de la deuxième partie du ,*,,
itestun contingent de 1873, qui est de 50,000 nom- as!
e, parce mes et qui devrait êtreappelé avant le 1er mars c-(
s que de 1874.

On la répartirait sur les années 1875 et 187S à i
lourune pendant chacune desquelles on appellerait ao
d autre 75000 hommes au |jeu de 50,000. ,

soiue ae p(jur Qe demander aucune ressource com- "''

tr lare- plémentaire, le ministre a fait un groupement
 ra

Mais il particulier qui permettra de marcher transi- nc
toirement, et quand ie calme sera rétabli, iei

imori ne quand la situation financière se sera amélio- vi
rée, on pourra augmenter le budget de la

Snnt AH guerre. D'ici la, la loi sur les cadres aura m
1 armée permis de résoudre toutes les questions qui Pé

toeT'Si ont été réservées jusqu'à présent. de

:arilya Répondant à des questions qui lui sont po- .
1 côté de sées, le ministre dit qu'il n'est pas disposé à gt]
mt était abaisser le chiffre de 1,500 francs payés par se
autorité les volontaires d'un an ; Je ministre annonce m

qu'il fait étudier la question des hôpitaux qui
'rné que â attiré sou attention comme celle de la com- m
cuse pas jJi88iOQ. ce

et Déni'- H ajoute que bien que les armées de Ver- m

cela né sai| i®set de Lyon ai^ut été supprimées il ne ! d
'ancen'a Peut faire aucune diminution sur le crédit de \ nv
de faire 2,000,000 sur les vivres de campagne de sss !

armées. j se
tion de- Ce crédit est nécessaire aux troupes bara- ! de
nais que quees sur divers points de l'intérieur.
31s, trois interrogé sar ies dépenses de la justice mi- \ tri
seraiu ia ]j ta jre quj, sotU prévues pour 1874 au chiffre ] ,

lit donc Port^ Pour 1^3, M. leministre dit qu'il y a en- | ^
ois mois core 3,000 dossiers et qu'il a été obligé de de- ( de
nation la mander un crédit supplémentaire de 500,000 j de

frawespour 1873. j de
lémons- La commission ensuite entend la lecture du ; ti<
le faire, rapport de M.Pelterau-Villeneuve sur le !

budget de l'Aigerie. \ Qé
'ontreM Le ^fP 01'1 repousse la création d'un nou- ! ,
aspecié. veau département en Algérie, qui serait appelé ^
mt des Ie département de la Kabylie avec Bougie pour ^
Mais le cheMieu. i p
ion et si Ce département n'aurait que 457,000 habi- i
e restait tants dont 9,000 Européens sur lesquels 4,500 ' cr
» chose? Français seulement. Ira
Ulï g.OU- - ! P;

« la na- w di
-pi'on ne "*®> pE
la durée | tr
stpasla. L'AFFAÏRl! DU VIRGINIUS W<
vigueur ;

vant lui Les dépêches qui nousparviennentde N«w- 1 .^
is étran- lot k et de Philadelphie, et qui sont relatives | n«

à l'insurrection de Cuba, ont aujourd'hui une 1 sii
, gravité exceptionnelle. I ce

- Et il a on se rappelle que le gouvernement cubain, j
loikKoiW ayant saisi le F^mm, navire appartenant !..
s dé In aux rebelIes . ,e tribunal de Santiago a con- j t

te

isr à'un damné à mort six des prisonniers saisis à ! 1
idiscug- bord de ce bâtiment, et parmi *ux le gêné- 1
été mi- rai Ryan et le second fils de Cespedes, chef de | do

iande si l'insurrection ; ils ont été immédiatement fa- j du
aleur de siilés le 4 novembre.
l
P-, - Cette première exécution a causé aux Etats-
TAT Unis Ia Plus vivP érnol'0"- Le secrétaire au dé-  P°
ie à une PanerneQt des affaires étrangères, M. Fish, a I *p
it de la I d'abord élevé une contestation sur la légalité , „n
; Simon! de la capture, et adressé un télégramme au ui
is avons ; général Sickles , ministre américain à Ma~
imtne et drid. j e
a» n'est Celui-ci lui a répondu que le gouvernement du

espagnol avait exprimé ses regrets de l'arrivée i! '
^invtr tardivea Guba d'une dépêche ordonnant da mi

»&»X surseoir à l'exécution des six condamnés dant
 T

J
' nous venons de parler. J?

ourquoi M Flsn s'est dès lors préoccupé de faire re- "
péril du tarder le plus possible le jugement des autres dé
e autre, prisonniers. ;
ovisoire Pendant ce temps, le gouverneur espagnol de
narcine sa rabattait sur les rebelles pris les armes à la mc

la BnriP -ma,B et eQ fai<iail; fusil,er quatre-vingts. Bien- ïai

pouvoir 'ot,> 7 septembre, malgré ies instances du **•
cabinet de Washington, ie capitaine du Virai- „

ijouter, mus était exécuté avec trente-six de ses com- ve,
iclama- pagBons. Le lendemain, douze autres de ces du
s, s'il a malheureux étaient passés par les armes. n'v
i la vé- Cependant le général Sickles télégraphiait ne
ur per- toujours de Madrid que le gouvernement cen- ,e '

retirent tra,'. éfait °PPosé a ™s exécations sommaires, J
qu'il les avait déjà, du reste, interdites à main- c,oc

obtenir \es reprises, ordonnant aux autorités cubaines l||
loaseil, de ne jamais agir en ces occasions avant de r
la Ré- lui en avoir référé. j>of

parles Celles-ci ne sauraient donc échapper au re- n'é
. . proche de désobéissance et de cruauté, en al- hau

unistre léguant comme elles paraissent le faire, la *
inisté ''."P^re du câble qui relie la Havane à San- .mpi

lement tIa?0 - Condamnées sévèrement par l'opinion les .
publique, à qui tant d'horreurs répugnent

t-il, ne «"es auront à répondre de leurs actes au „!!
rangé- gouvernement duquel elles relèvent, et que I leur

leur conduite menace de jeter dans Jes plus C
timent graves embarras. etr

in.ie*î « En effet, Jfls dépêches auxquelles nous avons
fait allusion plus haut nous apprennent que L

:onvé- 'agitation est extrême aux Etats-Unis. A

tre le Le Times, de New-York, demande positive- séai

ment qu'on déclare ia guerre à l'Espagne- u
an de « Des citoyens américains, dit-il, ont été mas- conf
Léon sacrés ; il faut prendre Cuba. « j D

.«m., • . I! e,st Probao!e aue le gouvernement résis- con«
ranm tera à cette pre8sion de l'opinion. Ou assure R -

toutefois qu'il a manifesté l'intention d'agir „.^'
ènergiquement pour réprimer les offenses fai- in

D"
 tes â des citoyens des Etats- Unis par les vo- fi
lontaires espagnols. S'il se décidait une fois à iw

iET ^r
e
T

n
r

r
' '^ PJ?

teX
^

S
.
Be lui feraient P3S Pour

"- défaut. En attendant, il vient d'envoyer dans M.
les eaux de Cuba des forces navales imposan- Pal -
tes doBt la présence donnera sans doute à ré Av
fléchir aux autorités de eette île. ainsi au'au I télU0

.en- gouvernement central,  au co
Jasqu'à présent, toutefois, rien ne narsît lasit '

léral devoir motiver une intervention
 U

A
C0

stère En effet, une dépêche nous apprend qu'en née q
réponse â une protestation de M. Fish contre M

todi- les cruautés qui viennent d'être commises ^c
1 ar- l'Espagne a désavoué ses agents et promis une' : de cei
mi- réparation. r [ visen

t loi j Api
ura- 1 • témni

,I..I m .m—rwi.lMÉh— iiiMfciiMiiin»i-ir^iM)iilWMMin»Ti—T 1 " nm  1—rrtmr ir 1 MM—ÉW»

I divisi

,Jé
u°n'âi Affaire Oasaine Jeu"

,. —: géuéi
.aPJiHa Audieace du 14 novembre flS>8 souri
api" 8 pour

corps La séance est reprise à midi 1/4. \nSiie
ntaire A l'ouverture de la séance, le président an- ch»i
is ou nonce qu'il a été informé, par déptVhe, que s«i e

rs se- M. le général Maiiineau-Dascheuez , atteint dans
d'une grave indisposition , avait été obligé M If

le r r d'entrer â l'hôpital. EH conséquence et cou- {
,
'e "'

com- formément aux prescriptions de la loi, M. le d
a
rg "

ix des général de Sulseau de Malroy, juge suppléant, deii r
devient juge titulaire. d„ Sl

lisants Aucune observation n'étant présentée par '»
il n'y la défense, il est procédé à l'audition des té char;

en a moins. Après quelques explications données lemi
sûre- par M. l'intendant général Wolff sur les ap- »*

provisiotinements, le conseil euteiïd les dé- aP.'J['
ludget positions des membres du conseil municipal "^
è mi- de Metz. sant:

l pri
a
 INTERROGATOIRE DES TÉMOINS P°M

loi, la («uite) prév

S0 Etat de» vivres et munitions j len

ur la place «ie Meta. de P
ut lui Per^

Il M. Bedin. — Le témoin dépose sur laques- fure
luveiie |j0n ^g SUDSistances. 11 donne une statistique qui auss

a pour but de démontrer la richesse agricole des pêct
embre environs de Metz. payi
^ns po- D'après le témoin, on n'a rien fait pour appro- *
i diffl- visionner Metz. C'est un crime, un sacrilège de r[
)0 du dire qu'on peut mourir de faiaa à Metz. Nous Pris

âge de avions à Metz 40,000 quintaux de blé. Si nous ne
, r]'aij somines pas morts de faim, c'est à notre initiative —
fie Aa ^ne noas ' e devons, et je tiens à le déclarer hau-
r tement, le général Coifiaières n'a rien fait peur .
nom- asSQrer l'approvisionnement. Je le dis parce que I

"' mars C'êgt la vérité.
Le témoin établit par des chiffres qa'il y avait T

jt 187S à Metz pour f 00 jours de vivras à partir du 15 '-i
3llerait août, c'est-à-dire pour aller jusqu'à tin noverabre. '* «

L'armée, de sou côté, avait 50,000 quintaux de pie<,
COm- klâ en comptant toutes les ressources qu'elle pût E

,, , rassembler. q ui,
letneni Cela permettrait à l'armée d'aller jusqu'au. 15 \v .Xi
AV\~ novem';)re- Pourquoi a-t-on été obligé de capitu- rj
'établi, 1er le 28 octobre. Parce qu'on a gaspillé 17 jours de
mélio- vivres. ^|ou

de la D'après une eneiuête faite par le témoin lui-. "U|
S aura même, il existait dans les villages situés dans le *
ns qui périmètre des forts 35,0t.'0 quintaux métriques de fur

denrées alimentaire* qu'on a laissé perdre. met
int vin- ^e t®1H0' n signales des bévues militaires, des
 * à négligences impardonnables au point de vue de la -
ipose « stratégie, ce qui prouve qu'il y avait dans les des- ^
és par seins du commandement des mobiles essentielle- prêt
monce ment potitiques. Si
UX qui En terminant, le témoin déclare que tout le de 1
a Gom- monde, à Metz, a été et est convaincu que tout qui,

ce qui s'est fait n'a été qu'une véritable co- pari
e Ver- niédie. . g>e ,

• 1 i Le témoin s'érneut, il élève la voix et afGrme •
&À t H ^ ^e nouveau, avec la plus grande énergie*, que l'on . ,
Mit Û6 j n'a rjen fait pour approvisionner Metz. ™aj

de StSS j Sur les observations du président, le témoin dig
jj se calme et le remercie des conseils qu'il lui il

3 bara- I donne. nais
L'impression produite par cette déposition est per

icemi-: | très-profonde. ... .„ tion
chiffre ' M - aaaff,sin . conseiller municipal et conseiller .0(,

v „ pr ^ j général à Metz, déclare qu'il proposa au général ^ •
1 H i Coffinières d'envoyer une circulaire aux habitants ?
''^ ̂ " i des campagnes pour les engager à arnenT leurs ^e s
0l),U0(J ; denrées à Metz. Le général lui répondit : « Gar-

| dez-voas-en bien, vous effrayeriez la popula- , £
iuredu ; tion. » .:„
: Sur ie . Il lit encore auprès du même général d'autres »,'

• démarches qui restèrent éga ement sans résultat. '
n nou- I ^ e ^nwin ajoute qu'il se rendit un jesur auprès ^
aDoelé ^u ma ''scual Bazaine pour lui dire que les Prus- sen

. IV s siens lui paraissaient avoir singulièrement affai- de
îepour . jj.j [our |ign»s de blocus. Le maréchal e prêta s'éti

! pas une attention sincère à' cette observation. au-(
3 habi- i Le témoin entre ensuite dans une loague dis- Con-
S 4,500 I cussion relative aux approvisionuements'qui au- „„i.

J- raient pu être rassemblés à Metz, en céréales. °
[ Parlant ensuite des souffrances que le froid fit en- &ue

î durer aux soldats, M. Magnin établit également tre >
| par des chiffres qu'il y avait à Metz 24,2000 mè- Ce q
| très de drap qui ne furent pas utilisés et qui tom- entl

US bèrent entre les mains des Prussiens. p
j M. Magnia donne ensuite ce détail significatif : guee
| Un de ses amis ayant fait une démarche auprès du aa

3 JNêW- i général Gofliiiières pour lui dire que la population n
îlalives i ne redoutait pas un bombardement et voulait ré- f
lui une j sister jusqu'au bout, reçut du gouverneur de Metz ,

i cette singulière réponse : ne Q

:ubain, M -*-n Sa •' vous ave;! donc du patriotisme vous !» mot
"tenant : , Quant aux travaux des Prussiens dans Metz, le sell(
a con- - t^moin constate de visu que la plupart de leurs bat soui
aiaie l i teii *s ne furent établies que vers le 24 septembre, cino

1 \ i c'est-à-dire 20 jeurs après Sedan. ^2
' u PA ' ^" termmant ' le témoin demande à déposer au c '
Chet de : dossier une collection des journaux de Metz pen-
mt fa- I dant le blocus. sava

j Le président donne son assentiment. §ha\
Etats- ! La déposition du témoin est très-longue et de G

au dé-  Portesur des détails très-minutieux et tout à fait Si
Fish a i 8Péciaux - men
(HMii'tA ' M- Magnin est en outre atteint d'une laryngite geui
T! i„ i ^ui Per fflftt de distinguer très-difficilement ce<r- „<»„.
ime au tains passages de sa déposition. K
à Ma- as. VianMon, membre du conseil municipal , an£

de Metz, déclare qu'en apprenant la nomination '}om

lement du maréchal Bazaiue au commandement en chef " e

irrivée il eut un moment de joie et qu'il espéra que le 230
int de maréchal, comme Fabert, s'ensevelirait sous les L'
!S dont riJinesae Mpts plutôt que de se rendre. Hélas ! il que

n'en fut pas ainsi Le maréchal ne voulut pas dé- ae t
fendre Metz. . ' i

irere- n confirme les détails donnés par les témoins ,„ f,
autres déjà entendus. au !(

Sï. Vilgrain, membre du conseil municipal ' rG1'
sagnol de Metz.— Quand le témoin vit que l'armée s'im-
es à la mobiliserait sous Metz, il espéra qu'on s'occupe- H
Bien- ïa,t rte l'approvisionnement, voyant qu'il n'en UBe

•es du etalt pas q11'*8''»011) i' se rendit à l'intendance, puis 0g~ ,
Virai ez ' 8 maréchal Pour lui offrir son concours. Le ;
 Z maréchal ne TOUlut pas le recevoir Dans la con- nl^S'
1 com- versation qui eut lieu entre lui et l'oilicier porteur m<*e
10 ces du refus du maréchal, cet officier lui dit : « Il Tr
3.  n'y a plus rien à faire, il est trop tard, nus soldats et pr
phlâit ne veulent plus marcher. » Quelques jours après
t Cen- 'e maréchal reçut te témoin.
taires M - Vi 'grain offrit au maréchal le concours du L'i
mairi- commerce messin. Le marécbal, à ce moment, tion
laines s.e .mPort,a c°ntre les Messins qui, disait-il, l'inju- litiqi

1 es, riaient chaque jour. jj

„ If .,é ™oL,n appelle, à ce propos, les parois de oiiUr
I officier déjà citées et affirme que ces paroles „'.

.U re- n étaient qu'un écho et que cela venait de nlus
en al- haut. I gens.
re, la M Vi'grain parait très-ému ; il déclare, les lar- ^U
San- ,mPS al,x ypux et 'es sanglots dans la voix, que si » V6C

union les M,>ssu' s apprennent à leurs enfants à maudire 1
nent certain -s noms, ils leur apprennent aussi à ai- Jul
.« TB mP?' et ? res Ppcter les braves soldats qui n'ont ia- toire
tnn* .Ma's ^e.fusé .de verser leur sang pour la défense de Tr.
t que j leur chère cité. *'
plus Cette déposition émeut profondément les iu»es TT

et l'auditoire. Lai
ivons T , Etn
. que La séance est suspendue à 2 h. 1/4. Du-

Après une demi- heure de suspension, la victoi
i(ive_ séance est reprise. Gas

ilV ,."r W? r™s ;, conseiller municipal de Metz, '^
mas- confirme les détails déjà, donnés par ses Collègues „a ,

I D.- Le conseil municipal a-t-il reçu des ordres P<\Sip
ésis- J conoermant I approvisionnement? IoL

isure ?• —damais, monsieur le président. au bo
'agir 1,. •'.

_
~. Le rationnement a-Uil été fait d'après Jult

fai- '«•''atiye de l'.dmiuistration municipale ? 606 ;

Vfl « 7- Oui, monsieur le président. Juif
Jj „ \[ résulte de la déposition de M. Worms que £,-„
J'S a I administration militaire ne prit aucune mesure r „ r.
pas pour approvisionner la place. |p- f

lans M. Bouchotte, membre du conseil munioi- J"i
3an- Pal- Drt 1
ré- I . Avant d'entrer dans le cœur de sa déposition, le Emr

J'au ' '^ II10'n > Cyrt soœpetent dans la matière, demande l'Hôtel
au conseil la permission de donner un apprçu de i ,
la situation générale du département de laM/^selle

irait au commencement de la guerre.

Au 12 août, la ville était aus-si bien approvision- Un
l'en née qu'à n'importe quelle autre époque. Ouinzft

Itre M. Bouchotte donne ensuite dps détai's connus __ n/Z
sf.g Les chiffres présentés par lui diffèrent très-peu 1

UIjg ; de ceux demnés par ies témoins déjà entendus et P3-S

! Tiennent confirmer leurs déclarations. 'Hl.
J Après cet e déposition, qui termine la série des ~~.0

témoins appelés par le ministère public, il est ! rappoi î
procédé à l'audition des témoins invoqués par ia P*
défense. 1 _ î ,

M. ra»b« Oumoilard, aume)ftier de '« %> €rj t eu 1

division du 2« corps dépose quTîT^—***-*w
de son ent.ee à Metz, il eut un entrtà-*0^ iàT

i général (le général de B.rckhêiu, ̂ 8n ̂  »
général mi déclara qu« rarmée W»t m'

r» souricière et qu'il n'y avait p |tts ds ^:". datis u.,
poar un jour et demi de batailla 'tluQsqj

Le docteur Pwggiaie, ancien »*.
inspecteur de l'armée, a été chargé rmacien

H an- Ch»l de travaux ayant pour but de 1» le ^itl
i, que sel et de conserver la viande de ch« i°Curfir(lt
itteiut dans le détail des expériences qu'il «. < ' h eatt
îbllgé M le docteur Poggia's pari, ensui te d*'Jf '^

COU- rle ds médicaments où l'on se touvi i \, r'én».
M i» la fin du blocus. Il reçut enfin l'ordre H» ^ 'en

1L1 dr« avec le général S«leille pour |, ,*,8e°'«u.IC£lul
'> des munitions de guerre, mais cet ordr. >r'cwoi

de suite. ne Wpa,
e par », Demortain, docteur en m^ p 
les té chargé d-' préparer d«s conserves, de vi "!>*' a et<
mHées lemarécha'. ' au« s fl
8S ap- M. CuveHler, médecin militaire d
^S dé- aperçu de la situation au point de vu* H f Dsi "'
îicinal militaire et des ambulances. Il const-.t„ ar"'JiUpdl

 maréchal s'inquiéta, à plusieurs r "pri e ̂  n
santé des troupes et lui demanda plus;?

S' if> il

IJMû M. le général de Saint-Sawve,,
prévôt de l'armée fie Metzi donne des r/' ̂

tus ment» au conseil sur les mesures qu'il t .nse'b'ue.
de prendre. Sur l'ordre du maréchal ?i Î^T&
perquisitions chez les particuliers, 2Qu' gl f 1 Û!"-

i ques- furent commandés dans ce but. Le Bèné 1 rB"1
[ue erui aussi l'ordre de surveiher les boulan^rs t !' -;lli
oie des pêcher les soldats de prendre dupaia mi ' 'lem-

payant. '^e eu ls

Srt La «éanc.e est l«vée à * h- 1[2. Elle sera-
.Nous prise demain â midi.

 mi!
^

îous ne
itiative ... , ,-%t6^,
it hau- ——-^^

.cepq
e
ue ÉCHOS DE PARTOUT

^*
>a

i5 , ^e Cmrrhr de Paris nous apprend ami
erabre. le duc d'Aumale monte en ce moment Z,
aux de pied tout, â fait priucier.
îlie pût D«s voitures ont éié commandées Ï] va „
., quiazaine de jours et le personnel d-s L?

u au i» figues est recruté avec le plus grand soin

ourÏÏê Deux coĉ ts et des P^^rs de l'aucienn»ours de
 cour impériale ont été engagés pour le S

>in lui-, d« prince.
dans le ' Tout ce personnel est envoyé à Chantilly a„
tmes de fur et à mesure que ces conditions d'engaV

ment sont faites.
es, des *
e de la * *
les des- L'héritière d'un des plus grands noms da
ntielle- premier empire vient de mourir à Genève

Madame ia comtesse chanoinesse Ghristil
tout le de Fontanes était la fille du comte de Fo itanes
ue tout qui, après avoir occupé un rang fort distingué
aie co- parmi jes écrivains du règne de Louis XVI
affirme s'était attaché plus tard à la fortune du pie!
tue l'on mier consul H avait ét6 éJev'é comme grtiV

maître de l'Université â l'une des plus hautes
tétnoin dignités de l'administration impériale
u'il lui Madame de Fostanes se rattachait par sa

naissance et sou éducation à cette brillante
ion est période de l'existence de son père, où sa posi-

n=«,iii0v ti0Q et 8es talenls le mettaient en rapport avec
Snèraï toutes les céJébrités ~^à leur tête Ghà-eau-
ibitants bnaûd — ^ tii 0ût illustré le commencement
r leurs ^e tàe siècle.
« Gar- *»'

jopula- , La colossale entreprise du tunnel sous-ma-

['autres rin setnble décidément entrer, dit ['Mo du
âsuitat Nord, dans la phase d'exécution,
auprès L,as entrepreneurs se proposent, dès à pré-
Prus- sent, de creuser, aux environs de Douvres et

t affai- de Calais, des puits profonds et des galeri«s
e prêta s'éteudant à un kilomètre environ en avantet
ou. au-dwssous de la mer, alla de bien se rendre
ie dis- compte? des difficultés que présenteraient ces

réa^s" §'alf'ries s' ou ,es prolongeait sur tonte la Irm-
fit en- f ueur do détroit, â la rencontre l'uiw de l'au-

lement ire, et de se procurer une base pour estimer
)0 mè- ce que coûterait le chemin de ter sous-maria
ii tom- entre les deux pays.

Plus tard, si ces travaux préliminaires ont le
ficatif: succès qu'il y a lieu d'espérer, on fera appel
[jrèsdu atJ pubiic pour obteuir le capital nécessaire à
eiiation l'eatreprise.

U-MP?» L'idee de P«KW 1*» tunnel sons la Manche
ne date pas d'aujourd'hui. M.Thomé d«Ga-

vous'» «tond a présenté, lors 'de l'exposition univer-
tetz, Je selle de 1867, les plans et profils d'un tuqçel
nsbat sous la Manche qui lui coûtaient déjà trente-
embre, cuiq années d'études et de recherches au bord

et au fond de la mer.
>ser au ges [nivau x appelèrent l'attention du mon*)
z pen" savant, et un ingénieur anglais, sir Joha Havvk-

shaw, joignit ses efforts à ceux de M. Thomâ
gue «t de G-aœond.
ta fait Sir John Hawkshaw fit sonder minutieuse-

ment les rivages et le détroit sur toute sa lar-
yngite geur. Il indiqua une ligue suivant laquelle on
it cer- pourrait creuser le tunnel d'un bout à l'autre

. . , dans un banc de craie très-épais, compacie,
„£?" homogène, qui a sur la côte d'Angleterre pins
Se" ,ie 140 mètres, et sur celle de France environ

me le 230 mètres d'épaisseur.
us les L'imlinaison des couches permet de penser
las ! i l que les bancs ainsi observés sur .les deux rives
aasdé- He peuvent qu'être le prolongement .lurtM

l'autre, et que la môme masse de craie s'étend
imoins au fond de ja ffier] gur toutg

 ^
 lai

.
?eiu

. i a de-

nicipal tfGit -
i s'im- * *
xupe- il se publie en ce mement à Berlin, daus
1 nen une feuille spéciale, un compte- rendu du pi"-
e puis ces Bazaiue qui n'est qu'un tissu de cawm*
i con- nies > d'infamies et de mensonges contre ui
oneur m<*e française et contre ses chefs. A

: «n Tout Je procès* est complètement déaat"10

ioldats et présenté sous les dehors les plus faux,
après, *

» »
rs du L'Evénement fait une amusante énuwéra-
ment, tion des scies et des gens sciés du monde p"

1

l'inju- litique actuel :
M. Challemel-Lacour qui n'a jamais M '"*

fis d« siller personne ne peut plus prendre la par»»
0

aroes sans qu»0Q ,ui réponde . fl,si|iez-moi tous »»
: pi us g@ris-ià. •>

n lar- 0a léçoït M. Laboulaye, s'il se présente
ue si avec « rendez l'encrier. »
mdire MM.
à ai- Jules Favre, avec « le pouce de notre terri*
«t ja- toire et la pierre de nos forteresses ; »
isede Trochu, avec son plan ; 
. Routier, avec sa caiolte;
J ° Darimon, avec sa culott?/:-

EmiIeOllivier, avec gon „ cceur léger; -
Ducrot, avec son : » Je reviendrai mon ou

i, la victorieux !» ;
Garnier- Pages, avec ses quarante-cinq ceB"

tïrnes ; ,
MPtz. Changarnier, avec le : « Représentants â»

rdres P^P^ délibérez eu paix ! » ; „.-.
Fourier, avec son homme â queue et son UJ'

au bout de la queue; . >Q
jprès Jules Simon, avec son numéro matricule a

606;
Jules Ferry, « Rendes 'votre ambassade . " >

1U9 Ernest Picard, « Rendez aussi la vôtre •' " >.:sure
 Gambetta, avec - les souliers en carton L*

nioi- les ^*',s eu ferblanc » ;
J>. Tillaacourt, avec ses calembours ;

n, le - Emmanuel Arago, avec la pile de fagots «
inde l'Hôtel de Ville 
u de I * "
ieile J

* * ,
ion- Un des membres de la commission ^

Quinze est avocat, mais avocat mafhesreu».
ius. _ ces messieurs sont en nombre, ceii <£
P9U pas celui que vous pensez. — On pariait tw

et lui.

des ~ 0n a Pu nien ,ort f3e ne Pas le n0&R

est rapporteur, disait quelqu'un.
r la — Pourquoi donc ? . ;t

 — Le marée-hal était sûr de son affaire,'
2e eût eu ses dix ans.
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CHRONIQUE l

lit dans le journal le XIX Siècle, dn 14 cl

c0llln'I 's'entretient beaucoup à Lyon de la "
" onsiou de paiements des agerts de *

,SS> les p'us connus. Le fait, dit le ,
' fSrnal de Lyon, parait malheureusement |

" ?! Ta une erreur grave dans cette note, et ti
1 nrionc noue confrère de Paris de vouloir bj

?oB„
5
ia rectifier. J m

fcir -mil agent de change a suspendu ses

Kffèuroal de Lyon n'a jamais parlé que
. seule suspension, et non de plusieurs. ta

*'?,„•* faut pas laisser propager des bruits
«A* oui peuvent porter un préjudice D(

^Séiahle à notre place. H
Liberté contient aussi une note fort

acte* r|0LIS sommes surpris qu'un petit L'
°

e
rnal de notre ville ia reproduise.

JOTI nous semble qu'il devrait bien prendre
.L BSeigBernen'ts ici, et non dans les jour-
galion de Pans. Jj

u Grand val, secrétaire gériéral de la préfec- ra
, *" ûUj avait pris quelques jours de congé, qu
Sie retour a Lyon depuis ce matin. et

T« prince Pierre Bonaparte a passé hier
daas notre ville, venant de Nice et se rendant se,

â Paris. _ g

T g dernier numéro du Bulletin des Lois con- tr.
. t ult décret, dont nous avons parlé en son
temps par lequel est reconnue comme éta-
hijJraent d milité publique l'œuvré charita-
hie fondée en 1866 sous le nom de Société pro- *J
lectrice M l'Enfance de Lyon. ™

(

Sont approuvés les statuts de l'œuvre, tels u"
qu'ils sont annexés à ce décret.

Des instructions viennent d'être données au ar!
génie militaire pour étendre à la totalité du rGÎ
territoire, en vue de préparer la défense gé-
nérale du pays, les études qui n'étaient de- ms
mandées jusqu'alors que pour les seules ré-
gions de la zone frontière.

Les officiers du génie devront établir des ]
cartes indiquant principalement les voies de ne
coffliuunicatioa par terre et par eau existantes chi
ou en cours d'exécution, et adresser en môme fer
temps au ministère, des mémoires faisant cou- mi
mitre l'importance de ces voies au point de 1
m offensif et dôfeusif. un-

fes cartes et ces mémoires seront révisés coi
chaque année. loi.

L'administration civile de chaque dépar- se
teaenl et, en particulier, les agents du ser- au-
vice vicinal, ont été invités à se mettre à la 1
disposition du génie militaire de chaque cir- que
conscription et à fournir le plus -tôt possible
les i enseignements et documents nécessai-
res aux officiers qui seront délégués par le '
ministère de la guerre pour les étude» dont il c.et

«'agit. 6N

Une visite d'inspection du général Bourbaki \ e'!

dans un de nos forts, crayonnée par uu vojon- are
f

lairo d'un an, qui l'a envoyées notre confière rJr
du Salut public : ^e|i

Le général questionne les hommes , s'infor- teu

menu peu de tout, puis s'adressant au capi-
Uitie : j

; — Capitaine, lui demande-t-il, vous êtes g ;
tuaient do vos soldats ? '.

-Oui, mon général !
-Il faut absolument bien connaître tous RaI

vos hommes pour les avoir sous la main, sa- »
veir leurs Homs et même leurs lieux do nais- por
suce ; connaissez- vous leurs noms ? ^e ,
-Oui, mon général ! j
- Le général, désignant un soldat : a ^
-Voyons, celui-ci, comment s'appelle-t- j an

If j
Le capitaine hésite et ne se souvient pas. n...
- Et celui-là, ie clairon ?

 w
 â

Le capitaine. — Pitou, mon généial. ior .
Le gênerai. — Bien ! et celui-là? deJ
Nouvelle hésitation et silence du capitaine. »
Le général. — D'où est-ii ? vir .
Le capitaine reste muet. jj
Le général. — Et celui-là, le tambour ? mfi
Le capitaine. — Pitou, mon général, i
Le général. — Très- bien ! Alors le clairon et „ A,

«tambour sont frères... \
Le capitaine se trouble, rougit, et le gêné- m6111 » l'obligeance de passer â autre ehose.
Le général. — Lieutenant, tous ces lits <___.

W-ils tenus d'après les règlements? Ils ne
Client aucune chose étrangère â la literie ?
p Non, assurément, -mon général !
Le gênerai fait sauter les couvertures et il

^^élachecequel'on ne trouve ordinaire- I.
fût que dans Jes gai de- manger et les bu- DÉt
«w de tabac. . BU
M vieux grognard disait en ce moment : lett

B]*Z"V011S) on ne peut rien cacher aux en-
rçfc yplontaires devenus généraux!

 son
une

Le frère hospitalier, et ie garde urbain qui f""
*e«t chargés de surveiller M. Lièvre, ex- à 9
«ureurde la République de Saint-Etienne, I
u, ^'^ront prochainement devant ie tribu- ave
"I("

e ?oice correctionnelle. de
ttel'ip 0 Revenus d'avoir favorisé par con- Loj
L,if ou, 'ont au moins par négligence la L»
™«ae cet ancien magistrat.

uillau-Chouard présentera la défense.
prendrons compte de cette affaire, qui

Sïate
 quera pas sans doHto d 'ôtre iljtéres-

ri t!*KD"TUÉATRE. — Nous avons beaucoup
3ew;r,à ^ représentation de Robert, do la
M » comrrj i«e au 5e acte par un provincial I
• «^trouvait a côté de nous. , au j
^apercevant la toile de fond qui sert de lei ,
Sun]"11 5°actp, le naïf campagnard se de- a
*Hniii

Ce que VOlllait représenter le médaillon T
JCM«', en réalité, a la préieniion de ,

L

Mu, â la M:è,,e de l'archange Saint-Mi-
 n e

' Jrassant Satan.

I*»! !ifl ̂ s réflexions, notre homme se T;,'•• Relevait être un jeune» campagnard *-
W » î qui se disposait â enfiler des bot- la
Q^Hdarme. tan

- est que u disposition du de-sin et la 40
^ ailes du diable dniaent tout à fait

*»U<,UJ méPrise qui a l'air exorbitante, «gs
^n^]" 1 Paraît toute naturelle à ceux qui ont

 :

%sj
s toile a'a'été aussi mal peinte que \\

' .Vu?
3 donc ^ ce campagnard ses illusions , I

u°ns le demi-succès de l'ouvrage.
*hn?urs mêmes observations â faire quant

2f e,mble satisfaisant. rGo.
î^det r s chanteur* a montré plus OU
B?l«ïrd *> maié tous oat fait v'aiHarn-

, KorL 01r> MM - Delabranche. Bérardi, K
-.; 3

 l| «t Carrère.
\%\u *!*" Dorelli s'est montrée , comme f.

ui

j J»l'i4*dso! ument insuffisante, qui diable dis<

uI?D*tri(i'm
c'*? tftrnps passés, de demander ouv

îa^voi, -but P(',ir nue artiste, Qui n'a dro
Ife^r^hl; 'Iul "'* Que fort peu da talent et rfVi

ft11*» de!.,
 âucun dft k-es défauts Mtr des

^i poinf a CJ'18 aoas De voulions pas porr ,ul
 par point cette chaateuse puis- te I

qu'elle est tombée; mais si, ce que nous ne pi
croyons pas, elle obtenait la faveur d'un nou a
wau début, nous «iérnoBtrenons par A plus B

 f
.|

sa complète insuffisance.
Mise ?n scène soignée ; ballet complet. Or- tr;

4 chestre boa . d«
Il faut seulement que le public y mette du

sien, et revienne à aotre théâtre, s'il ne veut jea pas être privé de grand opéra pour l'hiver.
e En finissant, prière à l'administration de ne C1

*? plus faire d'entr'acte entre ie 3" et le 4* ta- lei
11 bleau. d';

Outre que cet e-ntr'acte est absolument inu- co
st tile, il a l'inconvénient de faire chaateràla „,
r basse son air deb Nonnes avec accompagne- JW

ment de tabourets et de grincements de portes. U1
:S dl

e Nom d'un'briqne ! comme dit Griuchu, il '
 e

fait froid aujourd'hui. °e

s Le thermomètre s'est approché de zéro et au

3 nous sommes menacés des rigueurs de l'hi-
v,sr. , d u

t Décidémeot heureux celui pour qui

t L'été n'a point de fVux, l'hiver n'a pas déglaces. .

e fai
. Hier, vers 2 heures, un cheval attelé à un VQ

tilbury, a pris le mors aux dents, dans la rue
des Macchabées. Pn

Uu brancard s'est rompu et un malheur se- ba
- rait arrivé sans le nommé Mettling, épicier,
, qui s'est jeté résolument à la bride du cheval tei

et a été assez heureux pour le maîtriser. ,

au
r Hier, vers 3 heures du soir, le nommé Jo-
t seph S.tyer, âgé de 19 ans, se trouvant sur une '

échelle dressée pour badigeonner un mur, est Mc

tombé d'une hauteur de 9 mètres. It a été api
- transporté «t l'Hôtel-D.eu. set

' les

Le sieur Claude M..., garçon épicier, a été réf
arrêté sous inculpation de vol d'un porte- nei
monnaie et d'un médaillon au préjude du sieur qU(

5 G..., mécanicien. *j

Le sieur W..., trouvé à 7 heures 1/2 dans ge

un confessional de Saint-Bonaventure, a été Ho1
1 arrêté sur la réquisition du curé de la pa- pei
1 roisse. rep

Il a été trouvé porteur de <leux porte-raon-
 pri

maie dont il n'a pu expliquer la provenance. £

de
i Hier, à midi, le nommé Vigada, ouvrier mi- jeS
i .neur, 25 ans , éiait occupé à extraire du ro- .
[• cher de Pierre.-Seize, â l'aide d'usé piue:een
i fer, les blocs ébranlés par l'explosion des n««

mines. pai
Il se trouvait à la hauteur de 6 mètres sur gta

une aspérité de rocher et avait â sa portée une
corde de sûreté pour se maintenir, lorsque
tcnit à coup un bloc pesant environ S0 kilos ceF
se détacha d'une hauteur d'environ 1 mètre 50 ma
au-dessus de lui et l'entraina dans sa chute. qu(

Heureusement il en a été quitte pour .quel- ^e
ques contusions sans giavité.4 ° vas

voc
Un commencement d'ineendie s'est déclaré ^

cette- nuit dans la salle à manger du café Ber-
thoud, place des Célestins. tl'*1

Le feu avait pris â un buffet plein de linge, dot
Les flammes avaient d,ejà devo. è le buffet et le ~\
dressoir. -j a

Grâi:eaux gardiens de la paix du poste des ?.
Célestins et des pompiers du Moat-de-Piéte 'e IIpf
feu pu être arrêté. mai

 mei

M.Gay, curé de Thel, a été nommé curé à ca"
Saiut Genest-Lerpt. La i

M. Seignol, vicaire à Saint-Pothin, a été tun
nommé aumônier du petit lycée de Saint- m
Rambert. j,

M. Cuisinier, aumônier des religieuses de
Pommii-rs, a été nommé aumônier des sœurs suc
de Saint Charles, à Oulliiis. I

M. Ardaine, vicaire de Vougy-sons-Charlieu, bre
a éié nommé vicaire à Saint -Romam-en- .
Jairêt.

M. Jobert , vicaire de Saint-Bonnet des- sul!

Quarts, a été nommé vicaire â Vougy. mai
M. Eourboul, vicaire de Saint Cyr-de-Va- teai

lorges, a été nommé vicaire àSaiut-Bonnet- car
des Quarts. . ,

M. Piatohet, vicaire de Moingt, a été nommé c.'
vicafrç à Saint-Cyr-de-Vaiorg-'s. tien

M. Fayolle, vicaire de Chazelles, a été nom- i
me vicaire à Saint-Pothin, â Lyon. a(tt;

M. Prost, vicaire de Saint-André d'Apchon,
a été nommé enré commis de ladite paroisse. nai

M. Lyounet, vieaire de Maclas, a été nom- core
mé curé commis de ladite paroisse. de '

que

_ gén

Les amis et connaissances des familles
DÉRIARD, ÛIJCHA.MP, PARRA.YON, GlVORD et CUES- Celt
BUNC qui, par erreur, n'auraient pas reçu de déei
lettre de faire part du décès de Monsieur ttja,

Auguste ^Antoine BÉWABD, can

sont priés de considérer le présent avis comme élu
une invitation à vouloir bien assister à ses s>ah
funérailles qui auront lieu le lundi 17 courant, ^
à 9 heures 3/4.

Le couvoi partira du domicile du défunt, pire
avenue de Saxe, 112, pour se rendre à l'église MM
de Saint-Pothin, et, de là, au cimetière de ma,
Loyassé. turc

min

DÉPÊCHES D'HIER bies
 Ass«
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 dépl

Paris, 15 novembre, 1 h. 30 s. mon

La commission des Quinze examinera ral É

aujourd'hui si elle doit entendre les au- doni
leurs des divers amendements. un c

Très-probablement elle les entendra, le ds
Le dépôt du rapport, aujourd'hui, le es

n'est pas certain. ]a fa

St Nazaire, 15nov., 8 h. 30, matin. P.

La Floride arrive da Vera-Cruz, de séan
la Havane, de Saint-Thomas, de San- ladt
tander, avec les dépêches de la ligne, . com
40 passagers et 2,826 colis. port

une

% - 11 a An Mrtifiil f"rt
.iSUl'Olfô uu iïlcliJII '",ca

n
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CCorrespondance particulière (iu Journal di Lyon.)
 T
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15 novembre.

Au moment où je vous écris, M. de Ressé- _.—

guier vient de demandera la tribune que la

discussion du rapport de. M. Laboulaye soit ^Qj

ouverte immédiatement après sa lecture. La
droîle a, comme vous le voyez, l'intention

d'en iever l'affaire sans même donner à l'As- „

semblée ie temps de lire et de méditer le rap- men
port daus le compte-rendu in entenso. Le com- de p

te Rampon, dont la franchise et la fermeté sont M

e proverbiales même i droite, n'a pu y tenir : il i

 a rappelé que le côté de l'Assemblée qui ré-
8 clamait ce débat précipité avait fait traîner les j

travaux de la commission des Trente pendant ,

deux mois. • <
a Q.voi qu'il en soit, il ne paraissait pas que
1 le rapport pût être déposé avant quatre ou

cinq heures, car la commission a dû entendre

. les auteurs des divers amendements avant c

d'approuver définitivement les termes et les e
" conclusions du rapport. En ce cas, et M. de

l Rességuier aidant, il pourrait bien y avoir r
une séance de nuit, comme si les destinées j

du pays étaient suspendues à la prorogation è

I des pouvoirs doat on s'est passé pendant près *

de trois ans et dans des circonstances bien

t autrement difficiles.

Le sort du projet de M. Casimir Périer est r

du reste assez problématique : la droite vo- v

tera évidemment les cinq ans, si elle ne peut

faire vote*r les dix ans ; mais elle tâchera de

faira repousser le dernier article. Au reste,

' vous saurez ce résultat par dépêche télégra- C

phique, puisque une séance de nuit est pro- «

 bable.

i L'agence Havas annonçait hier que les élec-
1 teurs des déparlements de l'Aude, du Finis- ri

tère et de Seine-et-Oise seraient convoqués c

aujourd'hui même pour le 14 décembre.
Les décrets n'ont poiat paru ce matin, et le

; Moniteur universel, organe de M. Beulé, nous n

i apprend que le cabiwet veut proposer à l'As- tt

semblée la suppression des élections partiel- "

les. Je conçois que ces élections, généralement *j.

i républicaines, soient désagréables à un cabi- u
net compromis dans les tentatives monarchi- t<

ques, mais je doute que l'Assemblée consacre,

par son vote, une pareille infraction aux rè- "

gles les plus anciennes et les plus évidentes de
notre droit public : phver un département

pendant un certain temps d'une partie de sa
représentation , c'est déjà inadmissible ; le

priver indéfiniment , non seulement d'une
partie, mais, dans certains cas, de la totalité

de sa représentation, ce serait vraiment passer

les bornes. M

Ce n'est pas tout : ces dispositions énormes
necencerneM'aignt pas uniquement lesêlectious

partielles à venir, elles s'appliqueraient aux l'.<

élections rendues nécessaires par des vacan- .

ces déjà existantes En sorte qu'une loi, inac-

ceptable en elle-même, aurait par dessas le P«

man-hé le caractère rétroactif Je ne crois pas {£

que le cabinet vienne demander â l'Assemblée

de s'associer à de tels desseins. L'agence Ha- ra

vas déclare du reste aujourd'hui que les con- pc
vocations seront faites dans les premiers jonrs m
de la semaine prochaine, c'est-à-dire à l'ex- ^

trôme limite, que le gouvernement tient sans fie

doute à honneur de ne pas devancer. l'1

Vous avez remarqué, avec surprise, j'ima- ,je
gine, la singulière initiative prise par M. Phi- or

lippoteaux, député du centre gauche. C'est de-

main que l'Aube et la Seine-Inférieure nom-

ment HB député: les deux candidats républi-

cains sont des généraux eu activité de service» £"

Lapérioie électorale est finie, aucune candida-

ture ne peut plus se produire utilement. Mettre le>r mi
en doute, même pour l'avenir, l'éligibilité

d'un candidat, c'est travailler totalement au

succès de l'autre. pa

Ilest étonnant, quç M. Philippoteaux, mem- ro

bre du centre gauche, n'y ait pas songé, ou ra

tout au moins n'ait pas jugé â propos d8 con-
sulter ses amis politiques qui n'auraient pas tet

manqué de l'avertir. Du reste M. Philippe-
 s0

teaux était animé des meilleures intentions,

car il a renoncé à demander l'urgence qui a à '

été votée par la droite malgré les protesta-

tions. , ml

Le résultat de cette algarade ne s'est pas fait slt

attendre : dès hier soir, le baron Eschassé- ra

riaux, député bonapartiste, par conséquent

coreligionnaire de M. Argence, ancien maire [ftl
de Troyes, a expédié au comité qui siège dans ge

cette dernière ville une dépèche annonçant ]a
que l'Assemblée avait déclaré l'urgence sur la de*

proposition tendant à déclarer l'inégibilité des d^

généraux m activité de service.

Aussitôt le comité s'empresse de faire tirer tei

cette dépêche eu affiches qui ont été placar- bl*

dées dans le département. Vous voyez d'ici la Vn

manœuvre ; on fera croire aux paysans que le pa

candidat qu'ils allaient élire ne peut pas être "e°

élu , en sorte qu'ils nommeront l'antre ou flu
s'abstiendront. C'est la manœuvre de la der- •*«

nière heure,comme on la pratiquait sous l'em- !

pire avec le succès que vous savez. Du reste, M.

MU. Eschassériaux et Argence ont, en cette
 tl

°

madère, l'expérience de vingt ans de candida- pn
ture officielle à leur profit.

Ua gouvernement faisant de la pression ad- ce
ministrative en faveur des candidats agréa- Pn
blés, cda s'est vu, cela se verra; mais une '

Assemblée délibérant et votant tout exprès
 u

,

pour provoquer l'élection d'un candidat qui pn

déplaît à la majorité, cela ne s'est jamais vu,

même sous l'empire. J'ajoute qne, si le gêné- aui
ral Saussier est élu, c'est une sorte de soufhVt If-

donné à la représentation nationale par tout ^,

nn département, ce qui n'est désirable ni pour vot

le département, ni pour l'Assemblée, ni pour
« erm

le candidat, ni pour le bon ordre. Mais, à qui f| ,

la faute? bl^
j

P. S. — Je reçois quelques nouvelles de la au <

séance M. de Pressensé s'est plaint de ce que l

la droite voulait exercer une pression sur la
 tl0

j

commission pour lui faire déposer son rap- cie
port précipitamment. Il a été interrompu As

par des clameurs. Tous les députés gesticu- al-

laient et criaient, la tribune était pour ainsi sel

dire assiégée. Ceci nous promet une séance <

fort orageus", d'autant plus que la nuit est
 a

1
encore uce cause de plus d'excitation. Et tout l'ui

cela sous prétexte de ne cas agiter le pays ! , !

La séance a été suspendue au milieu delà plus ^e
vive agitation pour attendre la lecture du sert

rapport. Vous ne pourrez connaître la suite de j

la séance que par dépêche. pu

$m
— — — .M—*afea».-.— ©ta

po c

NOUVELLES PARLEMENTAIRES ?
 dei
tio

Versailles, 15 novembre. ter
i

Voici le texte du projet de loi définitive- M
ment adopté par la minorité de la commission gj
de prorogation : de,

« Art. 1er. — Le pouvoir exécutif est confié gei

il au maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta,
. pour dix ans â partir d« la promulgation de la '

présente loi ; le pouvoir continue à être exercé .
avec la titre de présirjeat de la République et J<

' dans les conditions actuelles jusqu'aux mo-
difications qui pourraient y être apportées par

s les lois constitutionnelles.

} « Art. 2. — Trois jours après la promul-
gation de la présente loi, une commission de

5 trente membres sera nommée pour l'examen
t des lois constitutionnelles en séance publique
s et au scrutin de liste. » ,

'_ L'Ordre parle « d'une disposition addition-
* nelle qwi, de concert avec les auteurs de la
s proposition Changarnier, se produirait â la ti
i dernière heure et aurait pour objet de conférer
, à M. le ducd'Aumale la vice-présideace delà p

République. » d

Le Bien public dit que le prochain décret,
; relatif aux électiesns complémentaires, ne con- [(

voquerait que les électeurs de l'Aude et du u
Finistère. L'élection de. Seine et Oise serait ai
ajournée. k

Oa met déjà en avant la candidature de M. n
Caimon dans le département de Seiae-et-Oisé, ffi

de M. Carré da Bellemare dans l'Aude et de M. £,
de Kératry dans ie Finistère.

On annonce pour aujourd'hui dimanche use la
réunion de lagauiiie au boulevard des Capu- à
cinés. Le rapport de M. Laboulaye doit en être i»
1 objet.

 ci

La Patrie affirme, de la façon la plus for-
melle, que M. Je maréchal de Mac-Mahon, con- *Jt
trairement aux assertions de quelques mem- ^
bres de la droite, ne s'est jamais prononcé si
pour une durée de pouvoirs de dix au». Il de- lis
manderait seulement que ses fonctions aient qi
une durée définie qui donne plus grande au- P1

torité à son gouvernement.
Ie
sa

.—_____—.— "-«a»»"' dé
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(Suite et fin.) es

PRÉSIDENCE DE M. BUFFET . f*

M. Cliaper repousse l'amendement daM.de de
Muntgtt'fier. .

M. le président va mettre aux voix l'article 1l

1er modifié par M. de Moatgolfier.
Voix à gauche.— On ne peut pas voter sans avoir ni

l'opinion du gouvernement. A
M. de i-ontgoinei- demande le renvoi à un j*

jour ultérieur. Si
M. CieveSot,. rapporteur , fait observer qu'on 1e

pensait à une délibération d'urgence pour quel- ' a

ques jours plus tard. L'article 1er est toute la
loi., pr

Le rapporteur entre dans de nouvelles considé-
rations sur l'industrie de la dynamite. L'impôt Pe

serait de 3fr. par kilogrammes de dynamite,quand, m

pour les poudres, il n'es 1 que de t fr. 50. La coin- ur

mission ne peut donc accepter l'amendement de
M. de Montgolfier, ou, tout au moins, elle en ite- °e

cepte le renvoi pour démontrer à M. <i« Montgol-
fier que son amendement n'est pas acceptable pour et
l'industrie. 'a 1

H. ïe comte aSiaubert. — Il y a un moyen Sc

de sortir de la situation, c'est que le renvoi soit
ordonné à la commission. P"

Le renvoi de l'amendement de M. de Montgolfier 'V
est prononcé. <*il

La discussion est ajournée.
M. Philippoteaux. dépose une proposition a§

par laquelle, vu les ceusidérations politiques, il
est dit : <w

ee A l'avenir et jusqu'au vote de la loi électora-
le, aucun militaire ou marin ne pourra être élu
membre de l'Assemblée national». » (Agitation.) j

A gauche. La question préalable! I
M. le président. — M. Philippoteaux a la

parole pour développer l'urgence. (Bruit.)
M. Philippoteaux. — J'ai entendu une pa-

role-. On a dit : « C'est une manœuvre électo-
rale. »

A ga'/che. — Oui ! oui!
U. Phisippoteaux.— On me demande d'at-

tendre un jour. Je n» demande pas mieux si un r]*
soupçon quelconque peut s'élever...

A gauche. — Ooi ! oui ! ^C
M. Philippoteaux. — Je demaaderai alors P'

à rA-se»uil>lée d'attendre jusqu'à lundi. (Agitation ra
nouvelle.) - u

M le président. - M. Philippoteaux de- :\.
rnande que ia discusiou sur l'urgence de sa propo- J î
sition soit remise à lundi. (Bruit continu.). &-

M. le comte «lauhert a la parole pour un tO
rappel au règlement.

Il est sans exemple qu'une demande d'urgence y,
formulée soit renvoyée à une autre séance. D'ail- .,
leurs je reprends en mon nom la demande d'ur- il
gence. (Bruit ) jn

M. Chritttophle. — Oa ne saurait douter de C(
la bonne foi de notre collègue; mais il a reculé
devant l'interprétation que sa demande d'urgence "
de sa proposition pourrait recevoir dans le pays. c(
(Applaudissements ) «

M. ïe président. —Personne ne saurait dou-
terde la leyauté de personne daus cette Assem-
blée. (Bruit à gauche.). (<

9S. Christophie. — On a parlé de manœu- f(
vre électorale. On n'y croit pas.' Mais n'était-il e<
pas à craindre que quand il va y avoir des élec-
tions pracùaines une telle urgence, où sont inté-
ressés des membres de l'armée, n'exerce des in- (<

fluwnces fâcheuses sur les élections qui vont avoir
lieu «

Une voix. — Elles seraient heureuses. a
M. Chriwtophie. — Nous croyons donc que

M. Philippoteaux doit même retirer sa proposi-
tion, a. les

M. le général 1-o.ysel. — Nous avons une «
pro lOsitioe-i bien plus large. ((

Voix à gauche — Donnez votre démission !
M. le général liOj-sel.— J'appuie l'urgen- K

ce de tout mon pouvoir de la proposition de M. c<
Philippoteaux. «

M. Philippoteaux. — J'insiste, pour que ((
l'urgence ne xnt discutée que lundi. (Bruit.) .

ai. l'amiral Potfauau — Que signifie la "
proposition? Pourquoi est elle faite? «

Voix à droite. — Pour la discipline. « ,
M. l'amiral Pothuau. — La loi Princeteau K ,

aurait elù être mieux obéie. On devait opter entre
le service actif et le mandat de* dépaté. La ques- *
tion est grave. Elle pourrait jeter une sorte de dé- «
faveur sur vos collègues militaires. — Ce n'est pas
votr* pensée. (Non! non!) <•„.

Je demande qu'on ne vote pas l'urgence. La
question est grave Vous êtes une Constituante. '
Il y a beaucoup de fonctionnaires dans l'Assem- K ]
blée. Avons-nous le droit d'en exclure aucun? « j

M. le comte Jaubert reprendrait la proposition - ,
aussi bien que l'urgence. J

Une voix à gauche.— Ce ne sont pas les convic-
tions, ce sont les lumières qui nous font peur. « 1

M. le comte «Sauner! — Le nombre el'offi- « t
ciers do terre et de mer qui siègent dans cette a \
Assemblée est suffisant par leurs luuaières et leurs *
cap*e\ités. (On rit à gauche.) K ]

M. le président. — Je vais consulter l'As- « i
semblée sur la question d'urgence. ;

Un* voix à qauche. — Je demande la parole pour
la position de la question. ]

Une épreuve a lieu et semble être favorable à c< 1

l'urgence». « (

M. liepère. — Involontairement M. le prési- « ]
dent a négligé la question d'ajournement à lundi.
Le vote n'avait pas eu lieu Je crois donc que l'As-
semblée devrait loyalement revenir sur son vote. a 1
Ce vote serait très-grave. ee J

SI. le président — Le reniement a été sent- « ]
puieiisement observé. J'ai mis la question d'ur-
gence aux voix. C'est au moment que l'épreuve
était commandée que M. Lepère a demandé qu'on " '
po«;it la question d'ajournement. (Bruit à gan- et ]
che.) (< ]

,11 est vraiment intolérable que lorsque le prési- i
dent investi par vous (bruit), par l'Assemblée na- -
tionale veut faire respecter le règlement on Fin-
terreimpe. rjg

La question d'urgence i-ouvait être "reprise et paj
M. le comte Jaubert en avait formulé l'intention.
Chaque membre de l'Assemblée avait le droi; de
demander qu'où statuât immédiatement sur l'ur- vo
geuce. (Agitation.) l'A

•

, M. E. Noël. — Je dépose la proposition sui-
l vante en demandant l'urgence
i sa. le président fait connaître l'ordre du
j* jour de deenain.

A une heure réunion dans les bureaux.
A deux heures séance publique.

r La séafleë est levée à cinq heures et demie.

3 iéanee du samedi 15 Novembre
l
j La séance est ouverte à deux heures 1/2.

M. Pradié dépose sur le bureau de l'Assem-
blée an projet de loi relatif au naoîe de nomination
d'une seconda chambre et à l'organisation des
pouvoirs publics.

1 M. Liepère. .— Ce projet stsra imprimé et dis-
l tribué.
r L'ordre du jour appelle la 2e délibération sur le
l projet de loi fixant les prix de vente de la poudre

dynamite.
L'ajournement est prononcé.
M. Paul Boi'in demande que l'on ajourne '

1 aussi la discussion de la proposition de M. Labé- '
lemye et plusieurs de ses collègues, relative à l'é-

1 tabiissement d'un timbre ou signe destiné à être
t apposé sur les marques commerciales et de fa-

brique. '
Le rapporteur, M. Wolowski, est absent. L'ho- <

norable représentant a du resie l'intention de for- (
uiuler un amendement, et il est juste que l'on ,

1 puisse lui donner le temps d'entrer en pourparlers J
avec son collègue. '

La discussion est ajournée.
M. Rouvier demande que la discussion sur

1 la prise en considération de sa proposition relative
à la réorganisation da conseil supérieur de com-

: merce soit remise à lundi.
L'Assemblée, consultée, renvoie à lundf la dis- (

cussion du projet da M. Rouvier. ]
La discussion sur la prise en considération de la

proposition de MM. Parent et Polliet, ayant pour
objet de modifier, dans l'intérêt du trésor, la liqni-

, dation des droits proportionnels sur les transmis-
sions de propriété à titre gratuit entre époux, en
ligne col latérale, entre personnes non parentes, soit i
qu'elles aient liea par actes entre vifs, soit qu'elles ]
procèdent de décès, est ajournée. - i

fil. J»nh»ton. — L'ordre du jour est épuisé ; *
je dem«nde, toutefois, que l'Assemblée ne lève pas
sa séance. M. Laboulaye a terminé sen rapport
dans deux heures, il l'aura lu à la commission da
prerègation. .

Suspendons seulement la séance pour deux_heu- 1
res. M. Laboulaye pourra déposer son rapport (
sur le bureau, et il nous sera permis des lors de le j
distuter lundi.

M. le comte Rampon. — M. Johnston '
est mieux renseigné que nous de ce qui se passe
dans la commission. Sait-il si le rapport de M. £
Laboulaye est terminé? Sait-il s'il sera lu dans ^
deux heures ? i

m. de S8es»éguier. — Je demande alors
qu'il y ait une séance de nuit. t

SI. le coimie Rampon. — Je serais éton- i
né que cette propisitiuii fût approuvée par une f
Assesuablée qui a fait traîner pendant trois mois 
la commission des trente. (Approbation à gauche.) *
Si on lui fait un accueil favo-able, il faut que ceux t
qui ont demandé la séancs da nuit portent toute S
la responsabilité de cette fâcheuse précipitation. r

IU Paru». — La France attend qae nous ayons
prononcé; ne la faisons pas attendre.

Pour tout arranger, il faudrait seulement sus- G
pendre pour quelques instants la séance, d'infor- i
mer auprès de la commissian et de prendre alors j-
une décision».

BS de Pressente fait appel à la conscience
de ses collègues. t

En demandant une suspension de deux heares rj
et exigeant que la commission finisse dans ce dé- r
lai, on exercerait sur elle une pression très-re-
grettable (ApplaudissementH à gaueïhe.) f

SI. «es-anonière dit qu'on a déjà agi ainsi S
pour attendre le rapport sur le second traité avec x.
l'Allemagne. (Vive protestation à gauche. Applau- i,
dissements adroite.) ,

La séance est suspendue au milieu d'une vive '•'
agitation. t

e

i;
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Versailles, 15 novembre, 6 h. soir. ,

Assemblée nationale. — Le rapport Tc
de M." Laboulaye est très court, très - S£
concis, à peine il tient une dizaine de ]e
pages, car, dit le rapporteur, j'aimerais L
mieux écrire un livre pour moi que st
huit pages pour les autres, tellement ee
j'ai dû revoirct retoucher ce travail, I1(
afin d'arriver à le rendre acceptable par d-
tous. '

-.e rapporteur commence par faire
l'éloge du maréehal de Mac-Mahon dont m
il parle toujours dans les meilleurs ter- ^
mes. Il dit : « Que le président était en'

 p
j

« dehors de toutes les discussions, non ^ (
« pas personnelles, mais constitution-
« nelles, qui ont eu lieu au sein de la ^j
« commission.

« Je tiens, continue le rapporteur. f0
« à constater l'accord parfait qui exsite v^
«- entre la commission et le maréchal so
« de Mac-Mahon sur ces deux points : aj

« 1° Le titre de président de la Répu-
« blique décerné au maréchal; v<3

« 2° La nécessité de convoquer dans Dg
« les trois jours une commission cons- fj L
« titutionnelle. » AT

M, Laboulaye passe ensuite en revue w,
les divers amendements : « Ceux de n é
« MM. Marcel Barthe, Scherer, Cézan- pt
« ne, rentrent dans le projet de loi qui
« vous est proposé. Ceux de MM. Var- ip ,
« roy, Eschassériaux, Turquet, qui de- X
« mandent l'appel au peuple, ainsi que \\
« ceux de MM. Jules Simon et Pascal cyv
« Duprat, qui demandent la proclama- rd
« tion et l'organisation de la Républi-
« que, ont été écartés par la commis- cu
« sion, décidée à accepter une transac- L
« tion; elle les' considère comme dé- (.n
« truisant le projet et ne les juge pas.»

Le rapporteur, entrant alors dans le
fond de la question, dit :

 t
-

« Jamais souverain n'a engagé son tr!
« héritier; le parlement a cassé le tes- i-v
« tamentde Louis XIV; vous ne serez ZZ
« pas plus heureux que le grand roi. fï.

« Si vous ne faites pas'uue constitu-
« tion, la prochaine Assemblée sera
« souveraine et n'admettra pas que la * .
« souveraineté d'une Assemblée morte ft
« puisse gêner la souveraineté d'une i,
« Assemblée vivante.

« Si l'on ne fait qu'une loi, on ne fe- P
a

« ranen; si vous ne liez pas les pou-
« voira du maréchal Mac-Mahon à la r
« constitution, ils ne donneront ni à •
« lui, ni au pays aucune garantie. » ]? 1

« Il n'y a qu'une constitution qui a,
« puisse engager l'avenir. Tous aurez
« beau voter dix ans, vous ne donne- ^a

« rez au pays qu'une illusion et une -Ë
« acception. Au contraire, avec une

« constitution, la prochaine législature
« nommée au même titre que le ma-
te rêchal, n'aura pas plus de droit crue
« lui. » l

Développant cette thèse, et entrant
dans la discussion de 1 article IV le Go:

rapporteur essaie de démontrer qu'on —
ne peut pas, par une loi, donner un pou- * !
voir qui s étende au-delà de ceux de î *
1 Assemblée. g.

m~ Le rapporteur conclut en proposant
du à l'Assemblée le projet de loi dont on

connaît le texte.

Paris, 15 novembre, 10 h. 5 s.

Fin de V Assemblée. — La commis-
sion engage le parti conservateur à ne

e prendre conseil que de son patriotisme,
de renoncer à des espérances illusoires

m. et à profiter dé l'occasion pour fonder
ion un gouvernement stable, lequel ne peut
ies être que la République.

Si l'Assemblée échouait dans cette
1S

" tâche, il ne lui resterait plus que de
le rendre au pays le pouvoir dont elle

ire n'aurait pas su se servir.
Le rapport dit que la majorité de la

He commission a montré un parfait accord
)é- dans son esprit de conciliation, elle, a
'é- fait toutes les concessions 'possibles,
j:'8 mais elle n'abandonnera jamais les ga-

r ,nties sans lesquelles le pouvoir Je plus
io- doux n'est qu'un arbitraire dangereux,
ar- et conclut en proposant l'adoption du
on projet proposé par M. Casimir Périer.
irs

 ; La discussion est fixée à lundi.

Bourse très ferme.
iur ,
ve PROCES BAZAINE.

I1" Divers témois sont entendus sur les

8. communications de Metz et du gouver-
nement de la défense nationale.

,a Aucun incident remarquable.
mr ^

«- Paris, 16 novembre, 5 h. 16, roâtia.

en Le conseil de guerre a condamné à
oit mort, comme déserteur, le capitaine
les Matuzewicz, colonel, au service de la
§*. Commune.
>as Boulevard, 91.05.
>rt R@me, 15 novembre.

Le roi a ouvert aujourd'hui Je Par-
u- lement. Les princes Humbert et Amé-
jrt dée, tout le corps diplomatique et une
le foule considérable assistaient à cette

)n cérémonie.
se Le roi et les princes ont été vivement
il. acclamés à leur passage dans les rues
as et à leur arrivée dans la salle.

irs Le discours royal, après avoir rap-
pelé qu'en inaugurant a Rome, la der-

a- nière session, le roi avait surtout re-
B.« commandé de songer à l'organisation
!\ intérieure de l'Etat, exprime l'espoir
n que cette œuvre sera continuée dans la
te session actuelle, et que, la prospérité

dupayscontinuerad'àugmenter moyen-ns
 nant le maintien de l'ordre et de la sé-

s- curité publique, qui sont les éléments
r- indispensables du travail et du progrès
rs national.

ce Le discours ajoute : « L'Italie a mon-
tré que Rome a pu devenir la capitale

es du royaume sans aucun' amoindrisse*
[~ ment de l'indépendance du souverain-

pontife dans l'exercice de ses fonctions
si spirituelles et dans ses rapporis avec le
«c monde catholique. Tout en étant décidé
a~ à respecter les sentiments religieux et

ve la liberté religieuse, nous ne permet-
trons pas qu'on porte atteinte aux lois
et aux institutions nationales.

« Je suis heureux de vous donner
l'assurance que nos relations sont ami-
cales avec toutes les puissances. Ces
bons rapports ont eu une sanction
dans la visite que j'ai faite à l'empereur
d'Autriche et à l'empereur d'Allema-
gne.

,„ « Les témoignages sympathiques et
' affectueux que j'ai reçus de ces souve-

^ rains et de leurs peuples étaient adres-
îs ' ses à l'Italie qui a dû conquérir parmi
.
e
 les nations ia place qui lui appartient.

13
 L'Autriche et l'Italie ont été couronné ÎS

P sur les champs de bataille ; la cause de
11

 cette longue lutte une fois disparue, il
h ne reste désormais que la confiance
-r dans les intérêts communs et dans les

avantages d'une amitié assurée. '
« Cette amitié est d'autant plus chère

^ qu'elle s'harmonise avec des affections
r de famille, qu'un devoir plus élevé et
a
 plus impérieux avait pu maîtriser, mais

11 non éteindre dans mon cœur.
" « L'Italie et l'Allemagne se sont cons-
d
 tituées toutes les deux au nom des

principes de nationalité. Elles ont dû
'• fonder également des constitutions li-
^ bérales sur la base d'une monarchie as-
l
J sociée pendant des siècles aux couleurs
• ainsi qu'aux gloires nationales.

« Les rapports entre les deux gou-
vernements étant conformes aux sym-
pathies entre les deux peuples sont
une garantie du maintien de la. paix. .

' Notre désir est de vivre en bonne har-
® monie avec toutes les nations ; je serai

néanmoins le ferme gardien du droit
T et de la dignité de la nation. »

Le roi recommande ensuite au Par-
lement les lois qui ont pour but d'à-

 chever l'organisation de l'armée dont
ï il fait l'éloge, et de la maritie, qui sera

digne des anciens souvenirs des marins
Italiens.

, Il insiste surtout sur l'urgente néces-
cité de pourvoir à l'état des finances. Il
annonce une loi tendant à régler la cir-

" culation du papier-monnaie.
" Le discours se termine ainsi-:

' ï ' Çan\ !a Paix > dont.j'espère le main-
tien durable, dans l'ordre et l'union en-

. tre les pouvoirs de l'Etat, les institutions

libres pourront se développer avec les
- progrès civils et le bien-être des DODU-

lations. * l

; « C'est ainsi seulement que nous
pourrons affirmer que notre tâche est

t acnevee et que nous avons, avec l'aide
; Je JJwu assuré à nos enfants la patrie

a laquelle, au milieu des épreuves du
_ passé nous avons gardé une foi iné-

branlable.
, . « Aujourd'hui comme alors, j'ai con- '

fiance dans la nation, et je sens qu'au-
' jpurd'hui comme alors, la nation a con-
 fiance dans son roi. »

Ce discours a été souvant interrompu
; par de vives acclamations et par des cris
' de vive le roi. >
î » ' - iii i.
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CONDITIONS FOBLÎOyES SES SOIES

Lyon, 15 Novembre.

30 .-r

ao ta P. ~ a s p u

35 Org.. 15 J t 7 » 1 t 3 5 » l 2976
34 Tra«". 7 » » 7 » » » 1 11 17 2313
24 Grég. 7 » » 2 2 » » 1 3 3 6 1754

8 Div., a»»»»»»»»»» >
5 Bob.. »»»»i>t»»»» 8 »
2 Lair » » » » » » » » » » >; »

 i

10.7 ii\ l| 1 16 2 1 1 5,19 4 14 7043

BALLOTS PESÉS
»tOrg.. tuait»*»»»}- .a
4fTra». i _»„„„„, 1 >' 2 307

2-1 Grég. » » » 1 » , » 2 12 8 5 150u
2. Div.. » s » » » » » » » . » » »

SÏ] 1 ~ 1 ~l ~ « » 2 13! S 7i 1707
Ballets eoMditioHHèa dey. le l?dk-âoÎ8.»I4'0.6 >»iS

Ballets pesés depuis le î" du saëisïi „'_,; 637 E»

AVION ON, 14 novembre.

•1 Organsins....... ....... 82 89
3 Trames 26587
3 Grèges . 163 40

~7 Total 512 16

AWBEKAS, 14 novembre?.

7 Organsins ...... «.'.-•> ....... .". ». 632 i .
3 Trames .... ................. 2<8 »
t Grèges.. «... 100 »
» Ballots pesés ................. » »

11" Total...... 970 »

Opérations de décremsage.. ». . 8 »
Dernier numéro placé ........ 139 -
Total du 1 au 14 ...,..,..•. 11564 »

' BUI_r__TIN COM3S SRCIAJE..
Pari», 14 novembre.

Les affaires en blés sont calmes et les déten-
teurs sont plus disposés à faire des concessions en
présence de la réserve générale de la meunerie.
Les seigles et les orges sont très-fermes, tendance
à la hausse, les avoines sans changement.

En spéculation les affaires sont calmes et les
prix restent stationnai res. Ou cote courant, 38 25;
décembre, 38 50 à 38 75 ; 4 premiers, 39 ies 100
kilos cond,tie>ns de Paris.

Les farines sont bien tenues.
8 marques disponible et courant, 87 50 ; décem-

bre, 86 50; 4 premiers, 86.
Supérieures, disponible et courant, 82 50 ; dé-

cembre, 83 fr. ; janvier et février, 83 50 ; 4 pre-
miers, 83 75.

Les huiles de colza se sont raffermies :
disponible et courant, 82 75; prochain, 83 25;
4 premiers, 85 25 ; 4 mois d'éié, 87 50 ; 4 der-
niers, 91.

Les huiles de lin et les sucres n'ont pas va-
rié.

Les esprits 3/6 nord fin sont fermes : disponi-
ble et courant, 74 fr. ; prochain, 73 ; 8 premiers,
72 50.

Marseille, H novembre.
B;és. — Calmes. Prix faibles par suite de nom-

breux arrivages^.
Espagne biauc, 100 kilos, 36. Irka Odessa,

126/121, 42. Bargas, 128/123, 40 75. Irka Galatz,
128/m, 42 50. Irka Azoff, 12.8/123, 48 les 160 li-
tres.

Coteras. — Calmes. On a traité une soixantaine
de balles Tarsous à 75 l<-s 50 kilos.

Bwrdeaux, 14 novembre.
Cafés. — 100 sacs Geista Rica à 128 et 50 sacs

dito à 128 les 5e kilos.
Cacaos. — 700 sacs Guayaquil à prix tenu

Cuirs. — 700 salés Martinique de 86 à 88 et 200
secs Sénégal à llj 50 les lot) kilos.

Laines. — 10 balles Paysandre à 230 les 100
kilos.

Hui'es. —100 barriques Pistache et Dupuy de
Laue à 90 les 100 kilos.

Havre, 14 novembre.
Cotons. — Disponible soutenu ; marché câline.

On a vendu 900 balles, payées 98 50 à 100 fr. pour
low aiiddliug Géorgie par navire en charge.
108 à 107 50 pour très-ordinaire Louisiane sur no-
vembre.

OBSERVATIONS METrU «HOLOGIQUES
du 15 -Novembre.

PÂK J.-E. F-.SS3, DE LA MAISON S.UÎTE Bï BÂRLQT,

Opticiens, iS, rue de VEôUl-de-VHU.

THKBMOMÈTRS BAROMÈTRE -

i

19_...a. œisiasa. E»il»«. à9_.d.3_.j maim». maxlisa.

3.8 3.3 10.8 -747,8 741.2 747.8

Humidité , 83 •/„ PJuie 0 -/»
Vent..,., N moyen Ciel couvert.

. SPECTACLES 00 18 N0VEII1E
(TRÂND-THEATRE

LA TOUB DE LONDRES, drame en 5 actes.
FRA-DIAVOLO, opéra comique en 3 actes.

Us comuasacera à 6 meures »/*.

THÉÂTRE DU GYMNASE
NOS BONS VILLAGEOIS, comédie f n 5 actes.
LE TESTAMENT DE M. DE CRAC, Opére-tte-bouffe, 1 aC.

Oie commencera à 7 heures « »

THÉÂTRE DES YAKIÊTÉS
LE PAMCIDE, drame en 5 actes.

On commencera à 7 heures 1/2.

PALAIS DE L'ALCAZAR
Aujourd'hui dimanche, inauguration des soirées

dansantes de 7 heures à minuit.

SOIERIES ET ÏELOORS
Spécialité de l'Etoffe C.-J. Wmaam et €8

Vendues au Détail par Robes

aux prix de Fabrique 12 p. 0/0 d'escompte.

16, RUE ROMARIN. 1768

; BOURSE DE PARIS — Samedi 13 Novcnfcre (4i nui à 3 h. I|J) . BOURSE DE LYON ~ Saiae_i 15 Novembre (de 41 heures à liii 1/2)
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l! faut bien que la Bourse se résigne comtne

commerce et l'industrie à l'inaction la P'^j-
plète et sans doute aussi longtemps qj 
saura pas comment se dénouera l'i» ,,r"^Dryére
joue en ee moment, à Versailles, .e ./L; u
s', bstenir. Nous avons donc eu aujo"1''3

séance incolore et des cours faibles. „t 90.
Le 3 0/0 valait 57.10 et 57.20; !W

W

et 90.80. . ,urM di
Le* aïfaires étaient très-peu acliv-s .. (

nier fonds et au comptant les tianM
 8j0(

le 5 0/0 libéré étaieat moins animées q» ' a «
j derniers. Cependant la stagnation acu ,;

de bon qu'elle favorise le travail de p»r }g
rante auquel le capital se livre en es mÛH1

5 0/0 libéré. . t CM
Le marché du 5 0/0 italien redevieu^,,

jour plus tar§e et plus occupé ; P6ur u

il valait de 59 35 à 59.55. f ds na»
Nous souhaitons pour l'avenir du w ^

nal italien que l'on ne relance pas trop
mouvement de hausse. 1 e quell

Daus les cours actuels, l'argent abs0rjarUn- e
peu de ce fonds, et il est à désirer que

ajjtaj l'en
levée trop brusque on n'ôte Pas , au,c*eU defel
qu'il a en ce moment de reprendre le P ^j» '
italienne. Après quelques semaines ^1,1
sorption, la spéculation aura une me &i
base d'opération que celle qu'elle trouv_ ^

. tenant si elle se presse trop d essav

Prise - „, f»rffl«s-
Les valeurs allemandes sont assez i» de 1
LAutrichien, malgré une diuiiu""

cette de 172,000 fr., vaut 7"8 et _<10.
Le Lombard est plus lourd à 3ab. .... JQOP
Le Suez reste inerte à 410 et le Ueui

à 323. ; __,. 630. "
Le Crédit lyonnais, coté hier a ^an is,

off«rt ici aujourd'hui à 626.25. Hier a \$
valait 623, et 625 pour fin courant, qtn
temps que la Suisse n'aura pas "I 1"

0
 urg -•

1 reste de cette valeur, cette dertuere .{ UB t
i peine à retrouver sur les marches rrau ^
i rain bien solide; or il est impossible >«
j en e»t actneliement cette liquidation • g du f
i verrous cela en janvier prochain,
j _ae»nt riu couae-iu semestriel. i^-ifici»''

Le marche des valeurs locales beo? ̂
; jourd'hui de l'inactivité du °»*rcae ^

Le» actions des mines sont en J" «
malaré certaines prédictions rec-ntes. f£)IJt .
rambert (à tout seigneur tout honneuiJ Riftf
et 045, l«s Saint-Ëtieune 3 IO f dio, . 0»
G-ier 160 et L2; ios Lmre vont f.0'"^ » J
cotait 310 et d,8. On fait du Ban-La.^ J^

Cematiri, le, nouvelles d.»s mar^, argeutf''
américains n'étaient que médiocres, u

serré partout. . „„irpn t sinSu 'jj
Les journaux de Pans f aef

e
";eB,, q)3'^

ment les chiffres de la décontuure Tf^i'.f '
triste notre marché. Ils Passent 1 » .^ j,«
vers notre parquet jusqu a se » ,r

 ii!aI1tes- • ,
taiiies rumeurs .bsureies et -aam^* tice ̂
gérons que le bon sens public tera ju fi^j
bruits aussi peu bienveillants quf-^ re _a '
Quand uu édilice est solide, ^ ae^ coaifO^
peut se détacher et tomber.. s^" s .
l'édifice lui-même. j^

~Fw i?ar news w#tre rfit deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la, signature ci-contre, "~ Lyon^le


